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CONVENTION 1 SUR LES SUBSTANCES PSYCHOTROPES

PRÉAMBULE

Les Parties,
Soucieuses de la santé physique et morale de l'humanité,
Préoccupées par le problème de santé publique et le problème social qui 

résultent de l'abus de certaines substances psychotropes,
Déterminées à prévenir et à combattre Tabus de ces substances et le trafic 

illicite auquel il donne lieu,
Considérant qu'il est nécessaire de prendre des mesures rigoureuses pour 

limiter l'usage de ces substances à des fins légitimes,
Reconnaissant que l'utilisation des substances psychotropes à des fins médi 

cales et scientifiques est indispensable et que la possibilité de se procurer des 
substances à ces fins ne devrait faire l'objet d'aucune restriction injustifiée,

Croyant que pour être efficaces les mesures prises contre l'abus de ces 
substances doivent être coordonnées et universelles,

Reconnaissant la compétence de l'Organisation des Nations Unies en ma 
tière de contrôle des substances psychotropes et désirant que les organes inter 
nationaux intéressés exercent leur activité dans le cadre de cette Organisation,

1 Entrée en vigueur le 16 août 1976 à l'égard des Etats suivants, soit 90 jours après que 40 Etats l'avaient 
signée définitivement ou avaient déposé leurs instruments de ratification ou d'adhésion auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, conformément à l'article 26, paragraphe 1. Les signatures défini 
tives ont été apposées et les instruments de ratification ou d'adhésion déposés comme indiqué ci-après :

Date de la 
signature déjinitive(s), 

ou dit dépôt de l'instrument 
Efal de ratification, ou d'adhésion (a)

Afrique du Sud*.............. 27 janvier 1972 a
Arabie Saoudite .............. 29 janvier 1975 a
Barbade ..................... 28 janvier 1975 a
Bénin ....................... 6 novembre 1973 a
Brésil* ...................... 14 février 1973
Bulgarie* .................... 18 mai 1972 a
Chili ........................ 18 mai 1972
Chypre ...................... 26 novembre 1973 a
Cuba* ....................... 26 avril 1976 a
Danemark ................... 18 avril 1975
Egypte* ..................... 14 juin 1972
Equateur .................... 7 septembre 1973 a
Espagne ..................... 20 juillet 1973 a

(Avec déclaration d'applica 
tion au territoire du Sahara 
reçue le 20 décembre 1973.) 

Finlande ..................... 20 novembre
France* ..................... 28 janvier

(Avec déclaration d'applica 
tion aux départements euro 
péens et d'outre-mer et aux 
territoires d'outre-mer.) 

Inde* ....................... 23 avril
Iraq* ........................ 17 mai

1972
1975

1975 a
1976 a

Etat

Date de la
signature définitives),

ou du dépôt de l'instrument
de ratification, ou d'adhésion (a)

Islande ...................... 18 décembre 1974 a
Jordanie ..................... 8 août 1975 a
Lesotho ..................... 23 avril 1975 a
Madagascar.................. 20 juin 1974 «
Maurice ..................... 8 mai 1973 a
Mexique* .................... 20 février 1975 a
Nicaragua ................... 24 octobre 1973 a
Norvège ..................... 18juillet 1975a
Panama ..................... 18 février 1972 a
Paraguay .................... 3 février 1972
Philippines................... 7 juin 1974 a
Pologne* .................... 3 janvier 1975
République arabe syrienne .... 8 mars 1976 a
République démocratique alle 

mande* ................... 2 décembre 1975 a
République dominicaine ....... 19 novembre 1975 a
Saint-Siège .................. 7 janvier 1976
Suède ....................... 5 décembre 1972
Thaïlande .................... 21 novembre 1975 a
Togo ........................ 18 mai 1976
Tonga ....................... 24 octobre 1975 a
Uruguay ..................... 16 mars 1976 a
Venezuela ................... 23 mai 1972
Yougoslavie* ................ 15 octobre 1973

* Pour le texte des réserves et déclarations faites lors de la ratification ou de l'adhésion, voir p. 346 du 
présent volume.
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Convaincues qu'une convention internationale est nécessaire pour réaliser 
ces fins,

Conviennent de ce qui suit :

Article premier. GLOSSAIRE

Sauf indication expresse en sens contraire, ou sauf si le contexte exige 
qu'il en soit autrement, les expressions suivantes ont dans la présente Conven 
tion les significations indiquées ci-dessous :

a) L'expression « Conseil » désigne le Conseil économique et social des 
Nations Unies.

b) L'expression « Commission » désigne la Commission des stupéfiants du 
Conseil.

c) L'expression « Organe » désigne l'Organe international de contrôle des 
stupéfiants institué en vertu de la Convention unique sur les stupéfiants de 
1961».

d) L'expression « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies.

e) L'expression « substance psychotrope » désigne toute substance, qu'elle 
soit d'origine naturelle ou synthétique, ou tout produit naturel du Tableau I, 
II, III ou IV.

f) L'expression « préparation » désigne :
i) Une solution ou un mélange, quel que soit son état physique, contenant 

une ou plusieurs substances psychotropes, ou
ii) Une ou plusieurs substances psychotropes divisées en unités de prise.

g) Les expressions « Tableau I », « Tableau II », « Tableau III » et « Ta 
bleau IV » désignent les listes de substances psychotropes portant les numéros 
correspondants, annexées à la présente Convention, qui pourront être modi 
fiées, conformément à l'article 2.

h) Les expressions « exportation » et « importation » désignent, chacune 
dans son acception particulière, le transfert matériel d'une substance psycho 
trope d'un Etat dans un autre Etat.

/') L'expression « fabrication » désigne toutes les opérations permettant 
d'obtenir des substances psychotropes, et comprend la purification et la trans 
formation de substances psychotropes en d'autres substances psychotropes. 
Cette expression comprend aussi la fabrication de préparations autres que celles 
qui sont faites, sur ordonnance, dans une pharmacie.

j) L'expression « trafic illicite » désigne la fabrication ou le trafic de sub 
stances psychotropes, effectués contrairement aux dispositions de la présente 
Convention.

A') L'expression « région » désigne toute partie d'un Etat qui, en vertu de 
l'article 28, est traitée comme une entité distincte aux fins de la présente Con 
vention.

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 520, p, 151, et vol. 557, p. 280 (rectificatif au vol. 520, p. 309). 
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/) L'expression « locaux » désigne les bâtiments, les parties de bâtiments 
ainsi que le terrain affecté auxdits bâtiments ou aux parties desdits bâtiments.

Article 2. CHAMP D'APPLICATION DU CONTRÔLE DES SUBSTANCES

1. Si une Partie ou l'Organisation mondiale de la santé est en possession 
de renseignements se rapportant à une substance non encore soumise au con 
trôle international qui, à son avis, peuvent rendre nécessaire son adjonction 
à l'un des Tableaux de la présente Convention, elle adressera au Secrétaire 
général une notification accompagnée de tous les renseignements pertinents à 
l'appui. Cette procédure sera de même appliquée lorsqu'une Partie ou l'Organi 
sation mondiale de la santé sera en possession de renseignements qui justi 
fient le transfert d'une substance d'un Tableau à un autre, ou la suppression 
de son inscription à l'un des Tableaux.

2. Le Secrétaire général communiquera cette notification, ainsi que les 
renseignements qu'il jugera pertinents, aux Parties, à la Commission et, si la 
notification a été faite par une Partie, à l'Organisation mondiale de la santé.

3. S'il résulte des renseignements accompagnant cette notification que 
ladite substance est susceptible d'être inscrite au Tableau I ou au Tableau II 
en vertu du paragraphe 4, les Parties examineront, à la lumière de tous les 
renseignements dont elles disposeront, la possibilité d'appliquer à titre provi 
soire à cette substance toutes les mesures de contrôle applicables aux substan 
ces du Tableau I ou du Tableau II, selon le cas.

4. Si l'Organisation mondiale de la santé constate :
a) Que ladite substance peut provoquer 

i) 1) Un état de dépendance, et
2) Une stimulation ou une dépression du système nerveux central don 

nant lieu à des hallucinations ou à des troubles de la fonction mo 
trice ou du jugement ou du comportement ou de la perception ou de 
l'humeur, ou

ii) Des abus et des effets nocifs comparables à ceux d'une substance du 
Tableau I, II, III ou IV, et

b) Qu'il existe des raisons suffisantes de croire que la substance donne ou 
risque de donner lieu à des abus tels qu'elle constitue un problème de santé 
publique et un problème social justifiant qu'elle soit placée sous contrôle 
international,

elle communiquera à la Commission une évaluation de cette substance, où elle 
indiquera notamment la mesure dans laquelle la substance donne ou risque de 
donner lieu à des abus, le degré de gravité du problème de santé publique et du 
problème social et le degré d'utilité de la substance en thérapeutique, ainsi que 
des recommandations sur les mesures éventuelles de contrôle auxquelles il 
serait opportun de l'assujettir à la lumière de cette évaluation.

5. Tenant compte de la communication de l'Organisation mondiale de la 
santé, dont les évaluations seront déterminantes en matière médicale et scienti 
fique, et prenant en considération les facteurs d'ordre économique, social, 
juridique, administratif et tous autres facteurs qu'elle pourra juger pertinents, la 
Commission pourra ajouter ladite substance au Tableau I, II, III ou IV. Elle
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pourra demander des renseignements complémentaires à l'Organisation mon 
diale de la santé ou à d'autres sources appropriées.

6. Si une notification faite en vertu du paragraphe 1 a trait à une sub 
stance déjà inscrite à l'un des Tableaux, l'Organisation mondiale de la santé 
transmettra à la Commission ses nouvelles constatations ainsi que toute nou 
velle évaluation de cette substance qu'elle pourra faire conformément aux dis 
positions du paragraphe 4 et toutes nouvelles recommandations portant sur des 
mesures de contrôle qui pourront lui paraître appropriées à la lumière de ladite 
évaluation. La Commission, tenant compte de la communication reçue de 
l'Organisation mondiale de la santé conformément au paragraphe 5, ainsi que 
des facteurs énumérés dans ledit paragraphe, pourra décider de transférer 
cette substance d'un Tableau à un autre, ou de supprimer son inscription aux 
Tableaux.

7. Toute décision de la Commission prise en vertu du présent article sera 
communiquée par le Secrétaire général à tous les Etats Membres de l'Organi 
sation des Nations Unies, aux Etats non membres Parties à la présente Con 
vention, à l'Organisation mondiale de la santé et à l'Organe. Cette décision 
prendra pleinement effet pour chaque Partie 180 jours après la date de la com 
munication, sauf pour une Partie qui, pendant cette période, et au sujet d'une 
décision ayant pour effet d'ajouter une substance à un Tableau, aura informé 
par écrit le Secrétaire général qu'en raison de circonstances exceptionnelles 
elle n'est pas en mesure de soumettre cette substance à toutes les dispositions 
de la Convention applicables aux substances de ce Tableau. Une telle notifica 
tion exposera les motifs de cette décision exceptionnelle. Nonobstant cette 
notification, chaque Partie devra appliquer au minimum les mesures de con 
trôle énumérées ci-après.

fl) La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 
d'une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau I 
tiendra compte, autant que possible, des mesures de contrôle spéciales énumé 
rées à l'article 7 et, en ce qui concerne cette substance, devra :

i) Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distribution, 
conformément aux dispositions prévues par l'article 8 pour les substances 
du Tableau II;

ii) Exiger qu'elle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnance médicale, 
conformément aux dispositions prévues par l'article 9 pour les substances 
du Tableau H;

iii) Se conformer aux obligations relatives à l'exportation et à l'importation 
énoncées à l'article 12, sauf à l'égard d'une autre Partie ayant adressé au 
Secrétaire général une notification au sujet de la substance en question;

iv) Se conformer aux obligations énoncées pour les substances du Tableau II 
à l'article 13, portant interdiction ou restrictions à l'exportation et à l'impor 
tation;

v) Fournir à l'Organe des rapports statistiques conformément aux dispositions 
de l'alinéa a du paragraphe 4 de l'article 16; et

vi) Prendre des mesures conformes aux dispositions de l'article 22 en vue de 
réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements adoptés en exécution 
des obligations ci-dessus.

Vol. 1019, 1-14956



1976 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités______255

b) La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 
d'une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau II 
devra en ce qui concerne cette substance :

i) Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distribution, 
conformément aux dispositions de l'article 8;

ii) Exiger qu'elle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnance médicale, 
conformément aux dispositions de l'article 9;

iii) Se conformer aux obligations relatives à l'exportation et à l'importation 
énoncées à l'article 12, sauf à l'égard d'une autre Partie ayant adressé au 
Secrétaire général une notification au sujet de la substance en question;

iv) Se conformer aux obligations énoncées à l'article 13, portant interdiction 
ou restrictions à l'exportation et à l'importation;

v) Fournir à l'Organe des rapports statistiques conformément aux dispositions 
des alinéas a, c et d du paragraphe 4 de l'article 16; et

vi) Prendre des mesures conformes aux dispositions de l'article 22 en vue de 
réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements adoptés en exécution 
des obligations ci-dessus.
c) La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 

d'une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Tableau III 
devra, en ce qui concerne cette substance :

i) Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distribution, 
conformément aux dispositions de l'article 8;

ii) Exiger qu'elle ne soit fournie ou dispensée que sur ordonnance médicale, 
conformément aux dispositions de l'article 9;

iii) Se conformer aux obligations relatives à l'exportation énoncées à l'article 12, 
sauf à l'égard d'une autre Partie ayant adressé au Secrétaire général une 
notification au sujet de la substance en question;

iv) Se conformer aux obligations énoncées à l'article 13, portant interdiction 
ou restrictions à l'exportation et à l'importation; et

v) Prendre des mesures conformes aux dispositions de l'article 22 en vue de 
réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements adoptés en exécution 
des obligations ci-dessus.
d) La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au 

sujet d'une substance jusque-là non soumise au contrôle et ajoutée au Ta 
bleau IV devra, en ce qui concerne cette substance :

i) Exiger des licences pour sa fabrication, son commerce et sa distribution, 
conformément aux dispositions de l'article 8;

ii) Se conformer aux obligations énoncées à l'article 13, portant interdiction 
ou restrictions à l'exportation et à l'importation; et

iii) Prendre des mesures conformes aux dispositions de l'article 22 en vue de 
réprimer tout acte contraire aux lois ou règlements adoptés en exécution 
des obligations ci-dessus.
é) La Partie qui a notifié au Secrétaire général une telle décision au sujet 

d'une substance transférée à un Tableau auquel s'appliquent des mesures de
Vol. 1019,1-14956
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contrôle et des obligations plus strictes appliquera au minimum l'ensemble des 
dispositions de la présente Convention applicables au Tableau d'où elle a été 
transférée.

8. a) Les décisions de la Commission prises en vertu du présent article 
seront sujettes à révision par le Conseil si une Partie en formule la demande 
dans les 180 jours suivant la réception de la notification de la décision. La 
demande de révision devra être adressée au Secrétaire général en même temps 
que tous les renseignements pertinents qui l'auront motivée.

b) Le Secrétaire général communiquera copie de la demande de révision 
et des renseignements pertinents à la Commission, à l'Organisation mondiale 
de la santé et à toutes les Parties, en les invitant à lui communiquer leurs 
observations dans un délai de quatre-vingt-dix jours. Toutes les observations 
ainsi reçues seront soumises à l'examen du Conseil.

c) Le Conseil peut confirmer, modifier ou annuler la décision de la Com 
mission. Sa décision sera notifiée à tous les Etats Membres de l'Organisa 
tion des Nations Unies, aux Etats non membres Parties à la présente Con 
vention, à la Commission, à l'Organisation mondiale de la santé et à l'Organe.

d) Au cours de la procédure de révision, la décision originale de la Com 
mission restera en vigueur, sous réserve des dispositions du paragraphe 7.

9. Les Parties feront tout ce qui est en leur pouvoir afin de soumettre 
à des mesures de surveillance autant que faire se pourra les substances qui 
ne sont pas visées par la présente Convention, mais qui peuvent être utilisées 
pour la fabrication illicite de substances psychotropes.

Article 3. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES
AU CONTRÔLE DES PRÉPARATIONS

1. Sous réserve de ce qui est stipulé aux paragraphes suivants du présent 
article, une préparation est soumise aux mêmes mesures de contrôle que la 
substance psychotrope qu'elle contient, et, si elle contient plus d'une telle sub 
stance, aux mesures applicables à celle de ces substances qui est le plus stricte 
ment contrôlée.

2. Si une préparation qui contient une substance psychotrope autre 
qu'une substance du Tableau I est composée de telle manière qu'elle ne pré 
sente qu'un risque d'abus négligeable ou nul, et que la substance ne peut pas 
être récupérée en quantité pouvant donner lieu à des abus, par des moyens 
facilement applicables, et qu'en conséquence cette préparation ne crée ni un 
problème pour la santé publique, ni un problème social, ladite préparation 
pourra être exemptée de certaines des mesures de contrôle énoncées dans la 
présente Convention, conformément au paragraphe 3.

3. Si une Partie constate qu'une préparation relève des dispositions du 
paragraphe précédent, elle peut décider de l'exempter, dans son pays ou dans 
l'une de ses régions, d'une ou de toutes les mesures de contrôle prévues dans 
la présente Convention; toutefois ladite préparation demeurera soumise aux 
obligations énoncées dans les articles suivants :
a) Article 8 (licences), en ce qu'il s'applique à la fabrication;
b) Article 11 (enregistrement), en ce qu'il s'applique aux préparations exemptées;
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c) Article 13 (interdiction et restrictions à l'exportation et à l'importation);
d) Article 15 (inspection), en ce qu'il s'applique à la fabrication;
e) Article 16 (renseignements à fournir par les Parties), en ce qu'il s'appli 

que aux préparations exemptées; et
f) Article 22 (dispositions pénales), dans la mesure nécessaire à la répression 

d'actes contraires aux lois ou règlements adoptés conformément aux obli 
gations ci-dessus.

Ladite Partie notifiera au Secrétaire général toutes décisions de ce genre, 
ainsi que le nom et la composition de la préparation exemptée, et les mesures 
de contrôle dont celle-ci est exemptée. Le Secrétaire général transmettra la 
notification aux autres Parties, à l'Organisation mondiale de la santé et à 
l'Organe.

4. Si une Partie ou l'Organisation mondiale de la santé a des informations 
sur une préparation exemptée en vertu du paragraphe 3, qui, à son avis, justi 
fient la suppression complète ou partielle de l'exemption, elle les notifiera au 
Secrétaire général et lui fournira les informations à l'appui de cette notification. 
Le Secrétaire général transmettra cette notification, accompagnée de toute 
information qu'il jugera pertinente, aux Parties, à la Commission et, lorsque la 
notification sera faite par une Partie, à l'Organisation mondiale de la santé. 
L'Organisation mondiale de la santé communiquera à la Commission une éva 
luation de la préparation prenant en considération les facteurs énumérés au 
paragraphe 2, ainsi qu'une recommandation relative aux mesures de contrôle 
dont la préparation devrait éventuellement cesser d'être exemptée. La Com 
mission, tenant compte de la communication de l'Organisation mondiale de la 
santé, dont l'évaluation sera déterminante en matière médicale et scientifique, 
et prenant en considération les facteurs d'ordre économique, social, juridique, 
administratif et autres, qu'elle pourra juger pertinents, pourra décider que la 
préparation cessera d'être exemptée d'une ou de toutes les mesures de con 
trôle. Le Secrétaire général communiquera toute décision de la Commission 
prise en vertu du présent paragraphe à tous les Etats Membres de l'Organisation 
des Nations Unies, aux Etats non membres Parties à la présente Convention, 
à l'Organisation mondiale de la santé et à l'Organe. Toutes les Parties prendront 
des dispositions en vue de supprimer l'exemption de la ou des mesures de 
contrôle en question dans un délai de 180 jours à compter de la date de la 
communication du Secrétaire général.

Article 4. AUTRES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AU CHAMP D'APPLICATION DU CONTRÔLE

En ce qui concerne les substances psychotropes autres que celles du 
Tableau I, les Parties pourront autoriser :
a) Le transport par les voyageurs internationaux de petites quantités de prépa 

rations pour leur usage personnel; chaque Partie pourra cependant s'assu 
rer que ces préparations ont été légalement obtenues;

b) L'emploi de ces substances dans l'industrie pour la fabrication de substances 
ou produits non psychotropes, sous réserve que leur soient appliquées les 
mesures de contrôle requises par la présente Convention jusqu'à ce que
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l'état des substances psychotropes soit tel qu'elles ne puissent pas, dans 
la pratique, donner lieu à des abus ou être récupérées; et

c) L'utilisation de ces substances, sous réserve que leur soient appliquées les 
mesures de contrôle requises par la présente Convention, pour la capture 
d'animaux par des personnes expressément autorisées par les autorités 
compétentes à utiliser lesdites substances à cet effet.

Article 5. LIMITATION DE L'UTILISATION
AUX FINS MÉDICALES ET SCIENTIFIQUES

1. Chaque Partie limitera l'utilisation des substances du Tableau I ainsi 
qu'il est prévu à l'article 7.

2. Chaque Partie devra, sous réserve des dispositions de l'article 4, limi 
ter, par les mesures qu'elle jugera appropriées, la fabrication, l'exportation, 
l'importation, la distribution, les stocks, le commerce, l'emploi et la détention 
de substances des Tableaux II, III et IV aux fins médicales et scientifiques.

3. Il est souhaitable que les Parties n'autorisent pas la détention de sub 
stances des Tableaux II, III et IV, sauf dans les conditions prévues par la loi.

Article 6. ADMINISTRATION SPÉCIALE

II est souhaitable qu'à l'effet d'appliquer les dispositions de la présente 
Convention chaque Partie institue et entretienne une administration spéciale. 
Il peut y avoir avantage à ce que cette administration soit la même que l'admi 
nistration spéciale qui a été instituée en vertu des dispositions des conventions 
soumettant les stupéfiants à un contrôle, ou qu'elle travaille en étroite colla 
boration avec cette administration spéciale.

Article 7. DISPOSITIONS SPÉCIALES VISANT LES SUBSTANCES DU TABLEAU I

En ce qui concerne les substances du Tableau I, les Parties devront :
a) Interdire toute utilisation de ces substances, sauf à des fins scientifiques 

ou à des fins médicales très limitées par des personnes dûment autorisées 
qui travaillent dans des établissements médicaux ou scientifiques relevant 
directement de leurs gouvernements ou expressément autorisés par eux;

b) Exiger que la fabrication, le commerce, la distribution et la détention de 
ces substances soient subordonnés à la possession d'une licence spéciale 
ou d'une autorisation préalable;

c) Prévoir une surveillance étroite des activités et des actes mentionnés aux 
alinéas a et b;

d) Ne permettre de délivrer à une personne dûment autorisée que la quantité 
de ces substances nécessaire aux fins pour lesquelles l'autorisation a été 
accordée;

e) Exiger que les personnes exerçant des fonctions médicales et scientifiques 
enregistrent l'acquisition de ces substances et les détails de leur utilisation, 
lesdits enregistrements devant être conservés pendant au moins deux ans 
après la dernière utilisation qui y aura été consignée; et
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f) Interdire l'exportation et l'importation de ces substances sauf lorsque l'expor 
tateur et l'importateur seront l'un et l'autre l'autorité ou l'administration 
compétente du pays ou de la région exportateurs et importateurs, respecti 
vement, ou d'autres personnes ou entreprises que les autorités compétentes 
de leurs pays ou régions auront expressément autorisées à cet effet. Les 
exigences prévues au paragraphe 1 de l'article 12 en ce qui concerne les 
autorisations d'exportation et d'importation pour les substances du Ta 
bleau II s'appliqueront également aux substances du Tableau I.

Article 8. LICENCES

1. Les Parties exigeront une licence ou autre mesure de contrôle similaire 
pour la fabrication, le commerce (y compris le commerce d'exportation et 
d'importation) et la distribution des substances des Tableaux II, III et IV.

2. Les Parties :
a) Exerceront une surveillance sur toutes les personnes et entreprises dûment 

autorisées se livrant à la fabrication, au commerce (y compris le commerce 
d'exportation et d'importation) ou à la distribution des substances visées 
au paragraphe 1 ;

b) Soumettront à un régime de licence ou autre mesure de contrôle similaire 
les établissements et les locaux dans lesquels cette fabrication, ce com 
merce ou cette distribution peuvent se faire; et

c) Feront en sorte que des mesures de sécurité soient prises pour ces établis 
sements et ces locaux, de manière à prévenir les vols ou autres détourne 
ments de stocks.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article concernant le 
régime de licence ou autres mesures de contrôle similaires ne s'appliqueront 
pas nécessairement aux personnes dûment autorisées à exercer des fonctions 
thérapeutiques ou scientifiques et agissant dans l'exercice de ces fonctions.

4. Les Parties exigeront que toutes les personnes à qui des licences sont 
délivrées en application de la présente Convention ou qui possèdent des auto 
risations équivalentes conformément aux dispositions prévues au paragraphe 1 
du présent article ou à l'alinéa h de l'article 7 soient dûment qualifiées pour 
appliquer effectivement et fidèlement les dispositions des lois et règlements 
adoptés en exécution de la présente Convention.

Article 9. ORDONNANCES MÉDICALES

1. Les Parties exigeront que les substances des Tableaux II, III et IV ne 
soient fournies ou dispensées pour être utilisées par des particuliers que sur 
ordonnance médicale, sauf dans les cas où des particuliers peuvent légalement 
obtenir, utiliser, dispenser ou administrer ces substances dans l'exercice dûment 
autorisé de fonctions thérapeutiques ou scientifiques.

2. Les Parties prendront les mesures nécessaires pour que les ordonnances 
prescrivant des substances des Tableaux II, III et IV soient délivrées conformé 
ment à la pratique médicale et soumises, en ce qui concerne notamment le nom 
bre des renouvellements possibles et la durée de leur validité, à une réglemen 
tation qui assure la protection de la santé et de l'intérêt publics.
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, une Partie peut si, à son 
avis, la situation locale l'exige et dans les conditions qu'elle pourra prescrire, 
y compris en matière d'enregistrement, autoriser les pharmaciens sous licence 
ou tous autres distributeurs de détail sous licence désignés par les autorités 
chargées de la santé publique dans son pays ou une partie de celui-ci à fournir, 
à leur discrétion et sans ordonnance, pour être utilisées par des particuliers dans 
des cas exceptionnels et à des fins médicales, de petites quantités de substan 
ces des Tableaux III et IV, dans les limites que les Parties définiront.

Article 10. MISES EN GARDE À PORTER SUR LE CONDITIONNEMENT
ET ANNONCES PUBLICITAIRES

1. Chaque Partie exigera, compte tenu des réglementations ou recomman 
dations pertinentes de l'Organisation mondiale de la santé, que soient indiqués 
sur les étiquettes, lorsqu'il sera possible de le faire et de toute façon sur la 
notice accompagnant le conditionnement pour la distribution au détail des sub 
stances psychotropes, le mode d'emploi ainsi que les précautions à prendre et 
les mises en garde qui sont nécessaires, à son avis, pour la sécurité de l'usager.

2. Chaque Partie, tenant dûment compte des dispositions de sa Constitu 
tion, interdira les annonces publicitaires ayant trait aux substances psychotro 
pes et destinées au grand public.

Article 11. ENREGISTREMENT

1. Les Parties exigeront que, pour les substances du Tableau I, les fabri 
cants et toutes autres personnes autorisées en vertu de l'article 7 à faire le com 
merce de ces substances et à les distribuer procèdent à l'enregistrement, dans 
les conditions déterminées par chaque Partie, de manière à faire apparaître, de 
façon précise, les quantités fabriquées ou détenues en stock ainsi que pour 
chaque acquisition et pour chaque cession, la quantité, la date et les noms du 
fournisseur et de l'acquéreur.

2. Chaque Partie, tenant dûment compte des dispositions de sa Constitu- 
les fabricants, les distributeurs de gros, les exportateurs et les importateurs pro 
cèdent à l'enregistrement dans les conditions déterminées par chaque Partie, de 
manière à faire apparaître de façon précise, les quantités fabriquées ainsi que, 
pour chaque acquisition et pour chaque cession, la quantité, la date et les noms 
du fournisseur et de l'acquéreur.

3. Les Parties exigeront que, pour les substances du Tableau II, les distri 
buteurs de détail, les établissements hospitaliers, les centres de traitement et les 
institutions scientifiques procèdent à l'enregistrement dans les conditions déter 
minées pour chaque Partie, de manière à faire apparaître, de façon précise, 
pour chaque acquisition et pour chaque cession, la quantité, la date et les noms 
du fournisseur et de l'acquéreur.

4. Les Parties veilleront, par des méthodes appropriées et en tenant compte 
des pratiques professionnelles et commerciales qui leur sont propres, à ce que 
les informations relatives à l'acquisition et à la cession de substances du 
Tableau III par des distributeurs de détail, des établissements hospitaliers, 
des centres de traitement et des institutions scientifiques puissent être facile 
ment consultées.
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5. Les Parties exigeront que, pour les substances du Tableau IV, les 
fabricants, les exportateurs et les importateurs procèdent à l'enregistrement, 
dans les conditions déterminées par chaque Partie, de manière à faire apparaître 
les quantités fabriquées, exportées et importées.

6. Les Parties exigeront des fabricants de préparations exemptées confor 
mément au paragraphe 3 de l'article 3 qu'ils enregistrent la quantité de chaque 
substance psychotrope utilisée dans la fabrication d'une préparation exemptée, 
la nature et la quantité totale de la préparation exemptée fabriquée à partir de 
cette substance, ainsi que les mentions relatives à la première cession de ladite 
préparation.

7. Les Parties veilleront à ce que les enregistrements et les informations 
visées au présent article et qui sont nécessaires à l'établissement des rapports 
prévus à l'article 16 soient conservés pendant deux ans au moins.

Article 12. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE INTERNATIONAL
1. a) Toute Partie autorisant l'exportation ou l'importation de substan 

ces du Tableau I ou II doit exiger qu'une autorisation d'importation ou d'expor 
tation distincte, rédigée sur un formulaire d'un modèle établi par la Commission, 
soit obtenue pour chaque exportation ou importation, qu'il s'agisse d'une ou de 
plusieurs substances.

b) Cette autorisation doit comporter la dénomination commune interna 
tionale de la substance ou, en l'absence d'une telle dénomination, la désigna 
tion de la substance dans le Tableau, la quantité à exporter ou à importer, la 
forme pharmaceutique, le nom et l'adresse de l'exportateur et de l'importateur, 
et la période au cours de laquelle l'exportation ou l'importation doit avoir lieu. 
Si la substance est exportée ou importée sous forme de préparation, le nom de 
la préparation, s'il en existe un, sera aussi indiqué. L'autorisation d'exportation 
doit aussi indiquer le numéro et la date du certificat d'importation, et spéci 
fier l'autorité qui l'a délivré.

c) Avant de délivrer une autorisation d'exportation les Parties exigeront 
une autorisation d'importation délivrée par les autorités compétentes du pays 
ou de la région importateurs et attestant que l'importation de la substance ou 
des substances dont il est question est approuvée, et cette autorisation sera 
produite par la personne ou l'établissement demandant l'autorisation d'expor 
tation.

d) Une copie de l'autorisation d'exportation sera jointe à chaque envoi, 
et le Gouvernement qui délivre l'autorisation d'exportation en adressera une 
copie au Gouvernement du pays ou de la région importateurs.

e) Lorsque l'importation a été effectuée, le Gouvernement du pays ou de la 
région importateurs renverra au Gouvernement du pays ou de la région expor 
tateurs l'autorisation d'exportation avec une attestation certifiant la quantité 
effectivement importée.

2. 0) Les Parties exigeront que, pour chaque exportation de substances 
du Tableau III, les exportateurs établissent en trois exemplaires une déclara 
tion, rédigée sur un formulaire d'un modèle établi par la Commission, contenant 
les renseignements suivants :

i) Le nom et l'adresse de l'exportateur et de l'importateur;
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ii) La dénomination commune internationale ou, en l'absence d'une telle déno 
mination, la désignation de la substance dans le Tableau;

iii) La quantité de la substance et la forme pharmaceutique sous laquelle la 
substance est exportée, et, si c'est sous la forme d'une préparation, le nom 
de cette préparation, s'il existe; et

iv) La date d'envoi.
b) Les exportateurs fourniront aux autorités compétentes de leur pays ou 

de leur région deux exemplaires de cette déclaration. Ils joindront le troisième 
exemplaire à leur envoi.

c) La Partie du territoire de laquelle une substance du Tableau III a été 
exportée devra, aussitôt que possible mais au plus tard quatre-vingt-dix jours 
après la date d'envoi, transmettre aux autorités compétentes du pays ou de la 
région importateurs, sous pli recommandé avec accusé de réception, un exem 
plaire de la déclaration reçue de l'exportateur.

d) Les Parties pourront exiger que, dès réception du colis, l'importateur 
adresse aux autorités compétentes de son pays ou de sa région l'exemplaire 
qui accompagne l'envoi dûment endossé, en indiquant les quantités reçues et la 
date de réception.

3. Les substances des Tableaux I et II seront en outre soumises aux dis 
positions ci-après :

a) Les Parties exerceront dans les ports francs et les zones franches la 
même surveillance et le même contrôle que dans les autres parties de leur 
territoire, étant entendu, toutefois, qu'elles pourront appliquer un régime plus 
sévère.

b) Les exportations sous forme d'envois adressés à une banque au 
compte d'une personne différente de celle dont le nom figure sur l'autorisation 
d'exportation ou à une boîte postale seront interdites.

c) Les exportations de substances du Tableau I sous forme d'envois 
adressés à un entrepôt de douane seront interdites. Les exportations de sub 
stances du Tableau II sous forme d'envois adressés à un entrepôt de douane seront 
interdites, sauf si le Gouvernement du pays importateur précise, sur le certi 
ficat d'importation produit par la personne ou l'établissement qui demande 
l'autorisation d'exportation, qu'il a approuvé l'importation de l'envoi afin que 
celui-ci soit déposé dans un entrepôt de douane. En pareil cas, l'autorisation 
d'exportation précisera que l'envoi est effectué à cette fin. Tout retrait de l'en 
trepôt de douane sera subordonné à la présentation d'un permis émanant des 
autorités dont relève l'entrepôt, et, dans le cas d'un envoi à destination de 
l'étranger, il sera assimilé à une exportation nouvelle au sens de la présente 
Convention.

d) Les envois entrant sur le territoire d'une Partie ou en sortant sans être 
accompagnés d'une autorisation d'exportation seront retenus par les autorités 
compétentes.

e) Une Partie n'autorisera pas le passage en transit sur son territoire, en 
direction d'un autre pays, d'un envoi quelconque de ces substances, que cet 
envoi soit ou non déchargé du véhicule qui le transporte, sauf si la copie de 
l'autorisation d'exportation pour cet envoi est présentée aux autorités compé 
tentes de ladite Partie.
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f) Les autorités compétentes d'un pays ou d'une région quelconque à 
travers lesquels le passage d'un envoi de ces substances est autorisé prendront 
toutes les mesures nécessaires pour empêcher le déroutement dudit envoi vers 
une destination autre que celle qui figure sur la copie de l'autorisation d'expor 
tation jointe à l'envoi, à moins que le Gouvernement du pays ou de la région 
à travers lesquels ledit envoi s'effectue n'autorise ce déroutement. Le Gouver 
nement de ce pays ou de cette région de transit traitera toute demande de 
déroutement comme s'il s'agissait d'une exportation du pays ou de la région 
de transit vers Je pays ou la région de la nouvelle destination. Si le déroute 
ment est autorisé, les dispositions de l'alinéa e du paragraphe 1 s'appliqueront 
également entre le pays ou la région de transit et le pays ou la région d'où 
l'envoi a primitivement été exporté.

g) Aucun envoi de ces substances en transit ou déposé dans un entrepôt 
de douane ne peut être soumis à un traitement quelconque qui modifierait la 
nature des substances. L'emballage ne peut être modifié sans l'agrément des 
autorités compétentes.

h) Les dispositions des alinéas e à g relatives au transit de ces substances 
sur le territoire d'une Partie ne sont pas applicables si l'envoi est transporté 
par la voie aérienne à condition que l'aéronef n'atterrisse pas dans le pays ou 
la région de transit. Si l'aéronef atterrit dans ce pays ou cette région, ces 
dispositions s'appliqueront dans la mesure où les circonstances l'exigent.

/) Les dispositions du présent paragraphe ne portent pas préjudice à celles 
de tout accord international qui limite le contrôle pouvant être exercé par toute 
Partie sur ces substances en transit.

Article 13. INTERDICTION ET RESTRICTIONS À L'EXPORTATION 
ET À L'IMPORTATION

1. Une Partie peut notifier à toutes les autres Parties par l'intermédiaire 
du Secrétaire général qu'elle interdit l'importation dans son pays ou dans Tune 
de ses régions d'une ou plusieurs substances du Tableau II, III ou IV, spéci 
fiées dans sa notification. Dans cette notification, elle indiquera le nom donné 
à la substance dans le Tableau II, III ou IV.

2. Si une Partie a reçu une notification d'interdiction comme prévu au 
paragraphe 1, elle prendra les mesures nécessaires pour qu'aucune des substan 
ces spécifiées dans ladite notification ne soit exportée vers le pays ou l'une des 
régions de la Partie qui a fait la notification.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents, une Partie qui 
a fait une notification conformément au paragraphe 1 peut, en délivrant dans 
chaque cas un permis spécial d'importation, autoriser l'importation de quantités 
déterminées des substances en question ou de préparations qui en contiennent. 
L'autorité du pays importateur qui aura délivré le permis spécial d'importation 
l'adressera en deux exemplaires, qui porteront le nom et l'adresse de l'impor 
tateur et de l'exportateur, à l'autorité compétente du pays ou de la région 
exportateurs, qui pourra alors autoriser l'exportateur à faire l'expédition. 
Celle-ci sera accompagnée d'un exemplaire du permis spécial d'importation dû 
ment visé par l'autorité compétente du pays ou de la région exportateurs.
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Article 14. DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LE TRANSPORT DES SUB 
STANCES PSYCHOTROPES DANS LES TROUSSES DE PREMIERS SECOURS DES 
NAVIRES, AÉRONEFS OU AUTRES MOYENS DE TRANSPORT PUBLIC EFFEC 
TUANT DES PARCOURS INTERNATIONAUX

1. Le transport international par navires, aéronefs ou autres moyens de 
transport public international, tels que les trains et autocars internationaux, de 
quantités limitées de substances du Tableau II, III ou IV susceptibles d'être 
nécessaires pendant le voyage pour l'administration des premiers secours et 
pour les cas d'urgence ne sera pas considéré comme une exportation, une impor 
tation ou un transit au sens de la présente Convention.

2. Des précautions appropriées seront prises par le pays d'immatriculation 
pour empêcher l'usage indu des substances mentionnées au paragraphe 1 ou 
leur détournement à des fins illicites. La Commission recommandera ces pré 
cautions en consultation avec les organisations internationales compétentes.

3. Les substances transportées par navires, aéronefs ou autres moyens 
de transport public international, tels que les trains et autocars internationaux, 
conformément aux dispositions du paragraphe 1, seront soumises aux lois, 
règlements, permis et licences du pays d'immatriculation, sans préjudice du 
droit des autorités locales compétentes de procéder à des vérifications, inspec 
tions et autres opérations de contrôle à bord de ces moyens de transport. 
L'administration de ces substances en cas d'urgence ne sera pas considérée 
comme contrevenant aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 9.

Article 15. INSPECTION

Les Parties institueront un système d'inspection des fabricants, des expor 
tateurs, des importateurs et des distributeurs de gros et de détail de substan 
ces psychotropes, ainsi que des institutions médicales et scientifiques qui utili 
sent ces substances. Elles prévoiront des inspections aussi fréquentes qu'elles 
le jugeront nécessaire des locaux, des stocks et des enregistrements.

Article 16. RENSEIGNEMENTS À FOURNIR PAR LES PARTIES

1. Les Parties fourniront au Secrétaire général les renseignements que la 
Commission peut demander en tant que nécessaires pour l'exercice de ses 
fonctions, et notamment un rapport annuel ayant trait au fonctionnement de 
la Convention sur leurs territoires et contenant des renseignements sur :
a) Les modifications importantes apportées à leurs lois et règlements relatifs 

aux substances psychotropes; et
b) Les faits particulièrement significatifs qui se seront produits sur leurs terri 

toires en matière d'abus et de trafic illicite des substances psychotropes.
2. Les Parties communiqueront d'autre part au Secrétaire général les 

noms et adresses des autorités gouvernementales mentionnées à l'alinéa/ de 
l'article 7, à l'article 12 et au paragraphe 3 de l'article 13. Le Secrétaire géné 
ral diffusera ces renseignements à toutes les Parties.

3. Les Parties adresseront au Secrétaire général, dans les plus brefs délais, 
un rapport sur les cas de trafic illicite de substances psychotropes et de saisie
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de substances faisant l'objet de ce trafic illicite, lorsque ces cas leur paraîtront 
importants en raison :
a) Des tendances nouvelles mises en évidence;
b) Des quantités en cause;
c) De la lumière qu'elles jettent sur les sources d'approvisionnement; ou
d) Des méthodes employées par les trafiquants illicites.
Des copies du rapport seront communiquées conformément à l'alinéa b de 
l'article 21.

4. Les Parties fourniront à l'Organe des rapports statistiques annuels, 
en utilisant à cet effet les formulaires établis par l'Organe. Ces rapports por 
teront :
a) En ce qui concerne chacune des substances des Tableaux I et II, sur les 

quantités fabriquées, exportées à destination de et importées en provenance 
de chaque pays ou région, ainsi que sur les stocks détenus par les fabricants;

b) En ce qui concerne chacune des substances des Tableaux III et IV, sur les 
quantités fabriquées, ainsi que sur les quantités totales exportées et importées;

c) En ce qui concerne chacune des substances des Tableaux II et III, sur les 
quantités utilisées pour la fabrication de préparations exemptées; et

d) En ce qui concerne chacune des substances inscrites à un Tableau autre 
que le Tableau I, sur les quantités employées à des fins industrielles, con 
formément aux dispositions de l'alinéa b de l'article 4.

Les quantités fabriquées qui sont visées aux alinéas a et b du présent para 
graphe ne comprennent pas les quantités de préparations fabriquées.

5. Une Partie fournira à l'Organe, sur sa demande, des renseignements 
statistiques supplémentaires ayant trait à des périodes à venir sur les quantités 
de telle ou telle substance des Tableaux III et IV exportées à destination de 
chaque pays ou région et importées en provenance de chaque pays ou région. 
Cette Partie pourra demander à l'Organe de donner un caractère confidentiel 
tant à sa demande de renseignements qu'aux renseignements fournis en vertu 
du présent paragraphe.

6. Les Parties fourniront les renseignements mentionnés dans les para 
graphes I et 4 de la manière et aux dates que la Commission ou l'Organe 
pourra fixer.

Article 17. FONCTIONS DE LA COMMISSION

1. La Commission peut examiner toutes les questions ayant trait aux 
buts de la présente Convention et à l'application de ses dispositions et faire 
des recommandations à cet effet.

2. Les décisions de la Commission prévues à l'article 2 et à l'article 3 
seront prises à la majorité des deux tiers des membres de la Commission.

Article 18. RAPPORTS DE L'ORGANE
1. L'Organe établit sur ses travaux des rapports annuels dans lesquels 

figurent une analyse des renseignements statistiques dont il dispose et, dans les
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cas appropriés, un exposé des explications que les Gouvernements ont pu four 
nir ou ont été requis de fournir, ainsi que toute observation et recommandation 
que l'Organe peut vouloir formuler. L'Organe peut également faire tous rapports 
supplémentaires qu'il peut juger nécessaires. Les rapports sont présentés au 
Conseil par l'intermédiaire de la Commission qui peut formuler les observations 
qu'elle juge opportunes.

2. Les rapports de l'Organe sont communiqués aux Parties et publiés 
ultérieurement par le Secrétaire général. Les Parties autorisent la libre distri 
bution de ces rapports.

Article 19. MESURES À PRENDRE PAR L'ORGANE POUR ASSURER L'EXÉCUTION
DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION

1. a) Si, après examen des renseignements adressés à l'Organe par les 
Gouvernements ou des renseignements communiqués par des organes des 
Nations Unies, l'Organe a motif de croire que les buts de la présente Convention 
sont sérieusement compromis du fait qu'un pays ou une région n'exécute pas 
ses dispositions, l'Organe a le droit de demander des explications au Gouver 
nement du pays ou de la région intéressés. Sous réserve du droit qu'il possède 
d'appeler l'attention des Parties, du Conseil et de la Commission sur la ques 
tion visée à l'alinéa c, l'Organe considérera comme confidentielle une demande 
de renseignements ou une explication fournie par un Gouvernement confor 
mément au présent alinéa.

b) Après avoir agi conformément à l'alinéa a, l'Organe peut, s'il juge 
nécessaire de le faire, demander au Gouvernement intéressé de prendre les 
mesures correctives qui, en raison des circonstances, peuvent paraître néces 
saires pour assurer l'exécution des dispositions de la présente Convention.

c) Si l'Organe constate que le Gouvernement intéressé n'a pas donné des 
explications satisfaisantes lorsqu'il a été invité à le faire conformément à l'ali 
néa a, ou a négligé d'adopter toute mesure corrective qu'il a été invité à 
prendre conformément à l'alinéa b, il peut appeler l'attention des Parties, du 
Conseil et de la Commission sur la question.

2. Lorsqu'il appelle l'attention des Parties, du Conseil et de la Commis 
sion sur une question conformément à l'alinéa c du paragraphe 1, l'Organe 
peut, s'il juge une telle mesure nécessaire, recommander aux Parties d'arrêter 
l'exportation de substances psychotropes à destination du pays ou de la région 
intéressés ou l'importation de substances psychotropes en provenance de ce 
pays ou de cette région, ou à la fois l'exportation et l'importation, soit pour 
une période déterminée, soit jusqu'à ce que la situation dans ce pays ou cette 
région lui donne satisfaction. L'Etat intéressé a le droit de porter la question 
devant le Conseil.

3. L'Organe a le droit de publier un rapport sur toute question visée 
par les dispositions du présent article, et de le communiquer au Conseil qui le 
transmettra à toutes les Parties. Si l'Organe publie dans ce rapport une déci 
sion prise en vertu du présent article ou des renseignements concernant cette 
décision, il doit également publier l'avis du Gouvernement intéressé si celui-ci 
le demande.
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4. Dans les cas où une décision de l'Organe publiée conformément au 
présent article n'a pas été prise à l'unanimité, l'opinion de la minorité doit 
être exposée.

5. Tout Etat sera invité à se faire représenter aux séances de l'Organe 
au cours desquelles est examinée une question l'intéressant directement aux 
termes du présent article.

6. Les décisions de l'Organe prises en vertu du présent article doivent 
être adoptées à la majorité des deux tiers du nombre total des membres de 
l'Organe.

7. Les dispositions des paragraphes précédents s'appliqueront également 
si l'Organe a motif de croire que les buts de la présente Convention sont 
sérieusement compromis du fait d'une décision prise par une Partie en vertu 
des dispositions du paragraphe 7 de l'article 2.

Article 20. MESURES CONTRE L'ABUS DES SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1. Les Parties prendront toutes les mesures susceptibles de prévenir 
l'abus des substances psychotropes et assurer le prompt dépistage ainsi que le 
traitement, l'éducation, la post-cure, la réadaptation et la réintégration sociale 
des personnes intéressées; elles coordonneront leurs efforts à cette fin.

2. Les Parties favoriseront, autant que possible, la formation d'un per 
sonnel pour assurer le traitement, la post-cure, la réadaptation et la réintégra 
tion sociale des personnes qui abusent de substances psychotropes.

3. Les Parties aideront les personnes qui en ont besoin dans l'exercice de 
leur profession à acquérir la connaissance des problèmes posés par l'abus 
des substances psychotropes et par sa prévention, et elles développeront aussi 
cette connaissance parmi le grand public s'il y a lieu de craindre que l'abus de 
ces substances ne se répande très largement.

Article 2l. LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE

Compte dûment tenu de leurs régimes constitutionnel, juridique et adminis 
tratif, les Parties :
a) Assureront sur le plan national la coordination de l'action préventive et 

répressive contre le trafic illicite; à cette fin elles pourront utilement dési 
gner un service approprié chargé de cette coordination;

b) S'assisteront mutuellement dans la lutte contre le trafic illicite des substan 
ces psychotropes et, en particulier, transmettront immédiatement aux autres 
Parties directement intéressées, par la voie diplomatique ou par l'intermé 
diaire des autorités compétentes qu'elles auront désignées à cet effet, copie 
de tout rapport qu'elles auraient adressé au Secrétaire général en vertu de 
l'article 16 à la suite de la découverte d'une affaire de trafic illicite ou 
d'une saisie;

c) Coopéreront étroitement entre elles et avec les organisations internationales 
compétentes dont elles sont membres afin de mener une lutte coordonnée 
contre le trafic illicite;
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d) Veilleront à ce que la coopération internationale des services appropriés se 
réalise par des voies rapide; et

e) S'assureront que, lorsque des pièces de procédure sont transmises entre des 
pays pour l'exercice d'une action judiciaire, la transmission soit effectuée 
par des voies rapides à l'adresse des instances désignées par les Parties; 
cette disposition ne porte pas atteinte au droit des Parties de demander que 
les pièces de procédure leur soient envoyées par la voie diplomatique.

Article 22. DISPOSITIONS PÉNALES

1. fl) Sous réserve de ses dispositions constitutionnelles, chaque Partie 
considérera comme une infraction punissable tout acte commis intentionnel 
lement qui contrevient à une loi ou à un règlement adopté en exécution de 
ses obligations découlant de la présente Convention, et prendra les mesures 
nécessaires pour que les infractions graves soient dûment sanctionnées, par 
exemple par une peine d'emprisonnement ou une autre peine privative de 
liberté.

b) Nonobstant les dispositions figurant à l'alinéa précédent, lorsque des 
personnes utilisant de façon abusive des substances psychotropes auront com 
mis ces infractions, les Parties pourront, au lieu de les condamner ou de pro 
noncer une sanction pénale à leur encontre, ou comme complément de la 
sanction pénale, soumettre ces personnes à des mesures de traitement, d'édu 
cation, de post-cure, de réadaptation et de réintégration sociale, conformément 
aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 20.

2. Sous réserve des dispositions constitutionnelles, du système juridique 
et de la législation nationale de chaque Partie :

a) i) Si une suite d'actes qui sont liés entre eux et qui constituent des 
infractions en vertu du paragraphe 1 ci-dessus a été commise dans des pays 
différents, chacun de ces actes sera considéré comme une infraction distincte;

ii) La participation intentionnelle à l'une quelconque desdites infractions, 
l'association ou l'entente en vue de la commettre ou la tentative de la commet 
tre, ainsi que les actes préparatoires et les opérations financières intention 
nellement accomplis, relatifs aux infractions mentionnées dans le présent arti 
cle, constitueront des infractions passibles des peines prévues au paragraphe 1;

iii) Les condamnations prononcées à l'étranger pour ces infractions seront 
prises en considération aux fins d'établissement de la récidive; et

iv) Les infractions graves précitées, qu'elles soient commises par des 
nationaux ou des étrangers, seront poursuivies par la Partie sur le territoire 
de laquelle l'infraction a été commise ou par la Partie sur le territoire de laquelle 
le délinquant se trouve si l'extradition n'est pas compatible avec la législation 
de la Partie à laquelle la demande est adressée et si le délinquant n'a pas déjà 
été poursuivi et jugé.

b) II est souhaitable que les infractions mentionnées au paragraphe 1 et 
dans la partie ii de l'alinéa a du paragraphe 2 soient considérées comme des 
cas d'extradition nux termes de tout traité d'extradition conclu ou à conclure 
entre des Parties, et soient reconnues comme cas d'extradition entre elles par 
les Parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un traité ou à
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la réciprocité, étant entendu, toutefois, que l'extradition sera accordée conformé 
ment à la législation de la Partie à qui la demande d'extradition est adressée 
et que ladite Partie aura le droit de refuser de procéder à l'arrestation du 
délinquant ou de refuser d'accorder son extradition si les autorités compé 
tentes considèrent que l'infraction n'est pas suffisamment grave.

3. Toute substance psychotrope, toute autre substance et tout matériel 
utilisés ou qu'il était envisagé d'utiliser pour commettre l'une quelconque des 
infractions visées aux paragraphes 1 et 2, pourront être saisis et confisqués.

4. Aucune disposition du présent article ne portera atteinte aux disposi 
tions de la législation nationale d'une Partie en matière de compétence.

5. Aucune disposition du présent article ne portera atteinte au principe 
selon lequel les infractions auxquelles il se réfère seront définies, poursuivies 
et punies conformément à la législation nationale de chacune des Parties.

Article 23. APPLICATION DE MESURES DE CONTRÔLE PLUS SÉVÈRES
QUE CELLES QU'EXIGE LA CONVENTION

Les Parties pourront adopter des mesures de contrôle plus strictes ou plus 
sévères que celles qui sont prévues par la présente Convention si elles le 
jugent opportun ou nécessaire pour la protection de la santé et de l'intérêt 
publics.

Article 24. DÉPENSES DES ORGANES INTERNATIONAUX ENCOURUES POUR 
L'ADMINISTRATION DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION

Les dépenses de la Commission et de l'Organe pour l'exécution de leurs 
fonctions respectives en vertu de la présente Convention seront assumées par 
l'Organisation des Nations Unies dans les conditions qui seront déterminées par 
l'Assemblée générale. Les Parties qui ne sont pas Membres de l'Organisation 
des Nations Unies contribueront à ces dépenses, l'Assemblée générale fixant 
périodiquement, après avoir consulté les Gouvernements de ces Parties, le 
montant des contributions qu'elle jugera équitable.

Article 25. PROCÉDURE D'ADMISSION, DE SIGNATURE,
DE RATIFICATION ET D'ADHÉSION

1. Les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies, les Etats non 
membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres d'une institu 
tion spécialisée des Nations Unies ou de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique, ou qui sont Parties au Statut de la Cour internationale de Justice, 
ainsi que tout autre Etat invité par le Conseil, peuvent devenir Parties à la 
présente Convention :
a) En la signant; ou
b) En la ratifiant après l'avoir signée sous réserve de ratification; ou
c) En y adhérant.

2. La présente Convention sera ouverte à la signature jusqu'au 1 er janvier 
1972 inclus. Elle sera ensuite ouverte à l'adhésion.
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3. Les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés auprès du 
Secrétaire général.

Article 26. ENTRÉE EN VIGUEUR

1. La présente Convention entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours après 
que quarante des Etats visés au paragraphe 1 de l'article 25 l'auront signée 
sans réserve de ratification ou auront déposé leurs instruments de ratification 
ou d'adhésion.

2. Pour tout autre Etat qui signe sans réserve de ratification, ou qui 
dépose un instrument de ratification ou d'adhésion après la date de la der 
nière signature ou du dernier dépôt visés au paragraphe précédent, la présente 
Convention entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours après la date de sa signa 
ture ou du dépôt de son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 27. APPLICATION TERRITORIALE

La présente Convention s'appliquera à tous les territoires non métropoli 
tains qu'une Partie représente sur le plan international, sauf si le consente 
ment préalable d'un tel territoire est nécessaire en vertu soit de la Constitu 
tion de la Partie ou du territoire intéressé, soit de la coutume. En ce cas, la 
Partie s'efforcera d'obtenir dans le plus bref délai le consentement du terri 
toire qui est nécessaire et, lorsque ce consentement aura été obtenu, elle le 
notifiera au Secrétaire général. La présente Convention s'appliquera au terri 
toire ou aux territoires désignés par ladite notification, dès la date de la récep 
tion de cette dernière par le Secrétaire général. Dans les cas où le consente 
ment préalable du territoire non métropolitain n'est pas nécessaire, la Partie 
intéressée déclarera, au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhé 
sion, à quel territoire ou territoires non métropolitains s'applique la présente 
Convention.

Article 28. RÉGIONS AUX FINS DE LA PRÉSENTE CONVENTION

1. Toute Partie peut notifier au Secrétaire général qu'aux fins de la pré 
sente Convention son territoire est divisé en deux ou plusieurs régions, ou 
que deux ou plusieurs de ses régions sont groupées en une seule.

2. Deux ou plusieurs Parties peuvent notifier au Secrétaire général qu'à 
la suite de l'institution d'une union douanière entre elles ces Parties consti 
tuent une région aux fins de la présente Convention.

3. Toute notification faite en vertu du paragraphe 1 ou 2 prendra effet au 
1 er janvier de l'année qui suivra celle où ladite notification aura été faite.

Article 29. DÉNONCIATION

1. A l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, toute Partie pourra, en son nom ou au 
nom d'un territo: ~e qu'elle représente sur le plan international et qui a retiré 
le consentement donné en vertu de l'article 27, dénoncer la présente Conven 
tion en déposant un instrument à cet effet auprès du Secrétaire général.
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2. Si le Secrétaire général reçoit la dénonciation avant le 1 er juillet ou à 
cette date, elle prendra effet le 1 er janvier de l'année suivante; si la dénoncia 
tion est reçue après le 1 er juillet, elle prendra effet comme si elle avait été 
reçue l'année suivante avant le 1 er juillet ou à cette date.

3. La présente Convention viendra à expiration si, par suite de dénon 
ciations notifiées conformément aux dispositions des paragraphes 1 et 2, les con 
ditions de son entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 de l'article 26 ces 
sent d'être remplies.

Article 30. AMENDEMENTS

1. Toute Partie pourra proposer un amendement à la présente Conven 
tion. Le texte dudit amendement et les raisons qui l'ont motivé seront commu 
niqués au Secrétaire général qui les communiquera aux Parties et au Conseil. 
Le Conseil pourra décider soit :
a) De convoquer une conférence, conformément au paragraphe 4 de l'Arti 

cle 62 de ta Charte des Nations Unies, en vue d'étudier l'amendement 
proposé; soit

b) De demander aux Parties si elles acceptent l'amendement proposé et aussi 
de les prier de présenter éventuellement au Conseil leurs observations sur 
cette proposition.

2. Si un projet d'amendement distribué conformément à l'alinéa b du para 
graphe 1 n'a été rejeté par aucune Partie dans les dix-huit mois qui suivent sa 
communication, il entrera immédiatement en vigueur. Si toutefois il est rejeté 
par une Partie, le Conseil pourra décider, compte tenu des observations des 
Parties, s'il convient de convoquer une conférence chargée d'étudier ledit 
amendement.

Article 3l. DIFFÉRENDS

1. S'il s'élève entre deux ou plusieurs Parties un différend concernant 
l'interprétation ou l'application de la présente Convention, lesdites Parties se 
consulteront en vue de régler ce différend par voie de négociation, d'enquête, 
de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de recours à des organismes régionaux, 
par voie judiciaire ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix.

2. Tout différend de ce genre qui n'aura pas été réglé par les moyens 
prévus au paragraphe 1 sera soumis, à la demande de l'une des parties au 
différend, à la Cour internationale de Justice.

Article 32. RÉSERVES

1. Aucune réserve n'est autorisée en dehors des réserves faites confor 
mément aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent article.

2. Tout Etat peut, au moment de la signature, de la ratification ou de 
l'adhésion, faire des réserves sur les dispositions suivantes de la présente Con 
vention :
a) Article 19, paragraphes 1 et 2;
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b) Article 27; et
c) Article 31.

3. Tout Etat qui désire devenir Partie à la Convention, mais qui veut 
être autorisé à faire des réserves autres que celles qui sont énumérées aux para 
graphes 2 et 4, peut aviser le Secrétaire général de cette intention. A moins 
qu'à l'expiration de douze mois après la date de la communication de la réserve 
en question par le Secrétaire général, un tiers des Etats qui ont signé sans 
réserve de ratification ou ratifié la Convention ou y ont adhéré avant la fin de 
ladite période n'aient élevé des objections contre elle, elle sera considérée 
comme autorisée, étant entendu toutefois que les Etats qui auront élevé des 
objections contre cette réserve n'auront pas à assumer à l'égard de l'Etat qui 
l'a formulée l'obligation juridique découlant de la présente Convention, sur laquelle 
porte la réserve.

4. Tout Etat sur le territoire duquel poussent à l'état sauvage des plan 
tes contenant des substances psychotropes du Tableau I utilisées traditionnel 
lement par certains groupes restreints bien déterminés à l'occasion de cérémo 
nies magiques ou religieuses, peut, au moment de la signature de la ratification 
ou de l'adhésion, faire des réserves concernant ces plantes sur les dispositions 
de l'article 7, sauf sur celles relatives au commerce international.

5. L'Etat qui aura fait des réserves pourra à tout moment et par voie de 
notification écrite au Secrétaire général retirer tout ou partie de ses réserves.

Article 33. NOTIFICATIONS

Le Secrétaire général notifiera à tous les Etats mentionnés au paragraphe 1 
de l'article 25 :
a) Les signatures, ratifications ou adhésions conformément à l'article 25;
b) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur conformément 

à l'article 26;
c) Les dénonciations conformément à l'article 29; et
d) Les déclarations et notifications conformément aux articles 27, 28, 30 et 32.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente 
Convention au nom de leurs Gouvernements respectifs.

FAIT à Vienne, le vingt et un février mil neuf cent soixante et onze, en 
un seul exemplaire, en anglais, chinois, espagnol, français et russe, tes cinq 
textes faisant également foi. La Convention sera déposée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies qui en transmettra des copies 
certifiées conformes à tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations 
Unies et aux autres Etats visés au paragraphe 1 de l'article 25.
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FOR AFGHANISTAN: 
POUR L'AFGHANISTAN:
W/ÎYfT- :

POR EL AFGANISTÂN:

FOR ALBANIA: 
POUR L'ALBANIE:

3a
POR ALBANIA:

FOR ALGERIA: 
POUR L'ALGÉRIE:

3a
POR ARGELIA:

FOR ARGENTINA: 
POUR L'ARGENTINE :

3a
POR LA ARGENTINA:

Con réserva de ratifîcaciôn de acuerdo art. 32, pâ- 
rrafo 2, inc. b.
Con réserva en cuanto a los efectos de la aplicaciôn 
del Convenio en territories no-metropolitanos cuya 
soberanîa se halla en discusiôn, tal como se esta- 
blecio en nuestro voto sobre el articulo 27. l 
CARLOS A. FERNÂNDEZ

1 [TRANSLATION] Subject to ratification in accordance with article 32, paragraph 2 (b) — [TRADUCTION] 
Sous réserve de ratification conformément au paragraphe 2, b, de l'article 32.

[TRANSLATION] Subject to a reservation with regard to the effects of the application of the Convention 
in non-metropolitan territories whose sovereignty is in dispute, as was indicated by our vote on Article 27 — 
[TRADUCTION] Avec une réserve quant aux effets de l'application de la Convention dans les territoires 
non métropolitains dont la souveraineté fait l'objet de discussions, comme nous l'avons indiqué lors de notre 
vote sur l'article 27.
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FOR AUSTRALIA: 
POUR L'AUSTRALIE :

3a
FOR AUSTRALIA:

FOR AUSTRIA: 
POUR L'AUTRICHE :

3a ÀBCTpHKK

POR AUSTRIA:

Subject to ratification 1
L. R. MdNTYRE
23rd December 1971

FOR BARBADOS: 
POUR LA BARBADE:

3a
POR BARB ADOS:

FOR BELGIUM : 
POUR LA BELGIQUE :

3a Eejihrmo: 
POR BÉLGICA:

FOR BOLIVIA : 
POUR LA BOLIVIE:

3a BOJIHBHIO: 
POR BOLIVIA :

1 Sous réserve de ratification. 
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FOR BOTSWANA: 
POUR LE BOTSWANA:

3a EorcBany: 
FOR BOTSWANA:

FOR BRAZIL : 
POUR LE BRÉSIL:

3a Epa3HJiHK>: 
POR EL BRASIL :

FOR BULGARIA : 
POUR LA BULGARIE :

W. CORREA DA CUNHA 
ALVARO MONTEIRO RIBEIRO

I sign this convention about psychotropic sub 
stances with reservation as to ratification by my 
Government and with reservation to Arts. 19, parag. 1 
and 2; Arts. 27 and 31.'

3a Bojirapino: 
POR BULGARIA:

FOR BURMA: 
POUR LA BIRMANIE:

3a
POR BIRMANIA :

1 [TRADUCTION — TRANSLATION] Je signe la présente Convention sur les substances psychotropes sous 
réserve de ratification par mon gouvernement, et je formule des réserves en ce qui concerne les paragraphes 1 
et 2 de l'article 19 ainsi que les articles 27 et 31.
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FOR BURUNDI: 
POUR LE BURUNDI:

3a
POR BURUNDI :

FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC : l
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE: 1

3a EejiopyccKyio COBCTCKVIO CoipiajracTiraecKyio Pecnyojimcy:
POR LA REPÛBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE BIELORRUSIA :

ycjioBHCM panKJMKaijHH c npHJiaraeMbiMH H

30 fleicaôpîi 1971 ro^a. 
B. CMHPHOB 2

FOR CAMBODIA: 
POUR LE CAMBODGE:

3a
POR CAMBOYA:

FOR CAMEROON : 
POUR LE CAMEROUN :

3a Kawepyn: 
POR EL CAMER N :

1 For the texts of the reservations and declarations made upon signature, see p. 339 of this volume — Pour 
les textes des réserves et déclarations formulées lors de la signature, voir p. 339 du présent volume.

2 [TRANSLATION] Subject to ratification, with the attached reservations and declarations. 30 December 
1971. V. SMIRNOV — [TRADUCTION] Sous réserve de ratification et compte tenu des réserves et déclarations 
ci-jointes. Le 30 décembre 1971. V. SMIRNOV.
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FOR CANADA: 
POUR LE CANADA;

3a
POR EL CANADA :

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC : 
POUR LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

3a IJeirrpajibHoacppHKaHCKyio PecnyOJimcy: 
POR LA REPÛBLICA CENTROAFRICANA :

FOR CEYLON : 
POUR CEYLAN :

3a
POR CEILÂN:

FOR CHAD : 
POUR LE TCHAD :

3a
POR EL CHAD :

FOR CHILE: 
POUR LE CHILI:

3a HHJIH:
POR CHILE :

M. SERRANO 
Sujeto a ratification 1

1 Subject to ratification — Sous réserve de ratification.
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FOR CHINA: 
POUR LA CHINE :

3a Kmraft: 
POR CHINA:

FOR COLOMBIA: 
POUR LA COLOMBIE :

3a
POR COLOMBIA:

CHI-TSENG YANG 
Subject to ratification 1 
21. February 1971

FOR THE CONGO (BRAZZAVILLE) 
POUR LE CONGO (BRAZZAVILLE) :

3a Kouro
POR EL CONGO (BRAZZAVILLE) :

FOR THE CONGO (DEMOCRATIC REPUBLIC OF) : 
POUR LE CONGO (RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU)

3a .ZJeMOKpaTHHecieyio PecnyôjiHKy KOHTO:
POR EL CONGO (REPUBUCA DEMOCRÂTICA DE):

FOR COSTARICA: 
POUR LE COSTA RICA:

3a Kocia-Pmcy: 
POR COSTA RICA:

J. L. MOLINA
September 2nd 1971
Ad referendum (subject to ratification)2

1 Sous réserve de ratification.
2 Ad referendum (sous réserve de ratification).
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FOR CUBA : 
POUR CUBA :

3a Kyôy:
POR CUBA :

FOR CYPRUS: 
POUR CHYPRE:

3a Kmip: 
POR CHIPRE:

FOR CZECHOSLOVAKIA: 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE :

3a
POR CHECOSLOVAQUIA:

FOR DAHOMEY : 
POUR LE DAHOMEY :

3a .ZJaroMeio: 
POR EL DAHOMEY :

FOR DENMARK: 
POUR LE DANEMARK:

3a
POR DINAMARCA:

J0RGEN H. KOCH
Subject to ratification. 1

1 Sous réserve de ratification.
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FOR THE DOMINICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE :

3a ^OMHHHKancKyio Pecnyôjnncy: 
POR LA REPÙBLICA DOMINICANA:

FOR ECUADOR: 
POUR L'EQUATEUR:

3a
POR EL ECUADOR:

FOR EL SALVADOR : 
POUR EL SALVADOR:

3a
POR EL SALVADOR:

FOR ETHIOPIA: 
POUR L'ETHIOPIE:

3a 9«pHoiiHio: 
POR ETIOPÎA :

FOR THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY : 
POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE :

3a ^e^epaTHBHyio Pecny.ÔJiHKy
POR LA REPÙBLICA FEDERAL DE ALEMANIA:

Subject to ratification 1 
WALTER GEHLHOFF 
23rd December 1971

1 Sous réserve de ratification. 
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FOR FINLAND: 
POUR LA FINLANDE:

3a
POR FlNLANDIA :

FOR FRANCE : 
POUR LA FRANCE :

3a
POH FRANCIA:

FOR GABON: 
POUR LE GABON:

3a
POR EL GABON :

MAX JAKOBSON 
Subject to ratification 1 
15 October 1971

J. KOSCIUSKO-MORIZET
Sous réserve de ratification2 
17 décembre 1971

FOR GAMBIA: 
POUR LA GAMBIE:

3a
POR GAMBIA:

FOR GHANA: 
POUR LE GHANA :

3a Fany: 
POR GHANA:

1 Sous réserve de ratification. 
'• Subject to ratification.

K. B. ASANTE
Subject to ratification 1
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FOR GREECE: 
POUR LA GRÈCE :

3a TpeiiHio: 
PORGRECIA:

Subject to ratification 1 
C. MOIRAS

FOR GUATEMALA: 
POUR LE GUATEMALA:

3a
POR GUATEMALA:

FOR GUINEA: 
POUR LA GUINÉE :

3a
POR GUINEA :

FOR GUYANA: 
POUR LA GUYANE:

3a
POR GUYANA:

Subject to ratification 1 
JOHN CARTER

FOR HAITI: 
POUR HAÏTI:

3a
POR HAITI:

1 Sous réserve de ratification. 
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FOR THE HOLY SEE: 
POUR LE SAINT-SIÈGE:

3a CRaTeftmiift npecioji:
POR LA SANTA SEDE:

Sous réserve de ratification 1 
GIOVANNI MORETTI

FOR HONDURAS : 
POUR LE HONDURAS:

3a
POR HONDURAS:

FOR HUNGARY: 
POUR LA HONGRIE :

3a BenrpHio:
PORHUNGRÎA:

The Hungarian Government avails itself of the 
possibility accorded to it in paragraph 2 of Article 32 
and makes reservations in respect of Article 19, para 
graphs 1 and 2; Article 27 and Article 31 of the present 
Convention. 
Subject to ratification2 
December 30, 1971 
Dr. BÊLA BÔLCS

FOR ICELAND: 
POUR L'ISLANDE :

3a
POR ISLANDIA:

1 Subject to ratification.
2 [TRADUCTION — TRANSLATION] Le Gouvernement hongrois se prévaut de la possibilité que lui offre le 

paragraphe 2 de l'article 32 et formule des réserves en ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de l'article 19 
ainsi que les articles 27 et 31 de la présente Convention.

Sous réserve de ratification,

Vol. 1019,1-I4956



310 _____ United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités _____ 1976

FOR INDIA: 
POUR L'INDE:

3a
POR LA INDIA:

FOR INDONESIA: 
POUR L'INDONÉSIE :

3a HH^OHCSHIO: 
POR INDONESIA:

FOR IRAN: 
POUR L'IRAN:

3a Hpan:
POR EL IRAN:

Sous réserve de ratification 1
Dr. AZARAKHSH

FOR IRAQ: 
POUR L'IRAK:

3a
POR EL IRAK:

FOR IRELAND: 
POUR L'IRLANDE :

3a
POR IRLANDA:

1 Subject to ratification. 
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FOR ISRAËL: 
POUR ISRAËL :

3a
POR ISRAËL:

FOR ITALY: 
POUR L'ITALIE:

3a
POR ITALIA:

FOR THE IVORY COAST : 
POUR LA CÔTE-D'IVOIRE:

3a Beper CJIOHOBOÔ KOCTH: 
POR LA COSTA DE MARFIL :

FOR JAMAICA: 
POUR LA JAMAÏQUE :

3a
POR JAMAICA:

FOR JAPAN : 
POUR LE JAPON :

3a
POR EL JAPON:

Subject to ratification 1 
TORU NAKAGAWA 
Dec. 21st, 1971

1 Sous réserve de ratification.
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FOR JORDAN : 
POUR LA JORDANIE :
*&!.:
3a HopflaHHio:
FOR JORDANIA:

FOR KENYA: 
POUR LE KENYA:

3a KCHHIO: 
FOR KENIA:

FOR KUWAIT : 
POUR LE KOWEÏT :

3a
POR KUWAIT:

FOR LAOS : 
POUR LE LAOS:

3a Jlaoc: 
POR LAOS:

FOR LEBANON : 
POUR LE LIBAN :

3a
POR EL LÎBANO :

Sous réserve de ratification 1 
MAN SOUR

1 Subject to ratification. 
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FOR LESOTHO: 
POUR LE LESOTHO:

3a Jlecoro: 
POR LESOTHO :

FOR LIBERIA: 
POUR LE LIBÉRIA:

3a JlnGepmo;
POR LIBERIA:

H. M. THOMAS, M.D. 
Subject to ratification 1

FOR LIBYA: 
POUR LA LIBYE:

3a
POR LIBIA:

FOR LIECHTENSTEIN: 
POUR LE LIECHTENSTEIN:

3a
POR LIECHTENSTEIN:

FOR LUXEMBOURG: 
POUR LE LUXEMBOURG :

3a
POR LUXEMBURGO:

1 Sous réserve de ratification.
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FOR MADAGASCAR: 
POUR MADAGASCAR:

3a Majjaracicap: 
POR MADAGASCAR:

FOR MALAWI: 
POUR LE MALAWI :

3a
POR MALAWI:

FOR MALAYSIA: 
POUR LA MALAISIE:

3a
POR MALASIA:

FOR THE MALDIVE ISLANDS: 
POUR LES ÎLES MALDIVES:

3a MaJibAHBCKHe ocrpoea: 
POR LAS ISLAS MALDIVAS:

FOR MALI : 
POUR LE MALI-:mm--
3a MOJIH: 
POR MALI :
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FOR MALTA: 
POUR MALTE:

3a
FOR MALTA:

FOR MAURITANIA: 
POUR LA MAURITANIE:

3a Maspirrannio: 
POR MAURITANIA:

FOR MAURITIUS: 
POUR MAURICE:

3a Maspinorik: 
POR MAURICIOÏ

FOR MEXICO : 
POUR LE MEXIQUE:

3a
POR MEXICO :

FOR MONACO: 
POUR MONACO:
JMHF: 
3a MoHaKo:
POR MONACO:

Sous réserve de ratification 1 
BOÉRI

1 Subject to ratification.
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FOR MONGOLIA: 
POUR LA MONGOLIE :

3a MOHTOJIHIO: 
FOR MONGOLIA:

FOR MOROCCO: 
POUR LE MAROC :

3a MapoKKo: 
POR MARRUECOS :

FOR NEPAL: 
POUR LE NÉPAL:

3a Henaji:
POR NEPAL :

FOR THE NETHERLANDS : 
POUR LES PAYS-BAS :

3à
POR LOS PAiSES BAJOS:

FOR NEW ZEALAND:
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE :

3a Hoeyio 3ejian,miio:
POR NUEVA ZELANDIA :

J. V. SCOTT
13 September 1971 

______ Subject to ratification 1
1 Sous réserve de ratification. 
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FOR NICARAGUA : 
POUR LE NICARAGUA :

3a Hmcaparya: 
POR NICARAGUA :

FOR THE NIGER: 
POUR LE NIGER:

3a Hitrep:
POB EL NIGER:

FOR NIGERIA: 
POUR LA NIGERIA:

3a HiirepHio: 
POR NIGERIA :

FOR NORWAY : 
POUR LA NORVÈGE :

3a HopBermo: 
POR NORUEGA :

FOR PAKISTAN: 
POUR LE PAKISTAN :

3a
POR EL PAKISTAN:
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FOR PANAMA: 
POUR LE PANAMA:

3a
POR PANAMA:

FOR PARAGUAY : 
POUR LE PARAGUAY:

3a IlaparBaft: 
POR EL PARAGUAY :

JARA RECALDE
28 July 1971
' 'Ad Referendum" l

FOR PERU : 
POUR LE PÉROU :

3a Ilepy: 
POR EL PERÛ:

FOR THE PHILIPPINES : 
POUR LES PHILIPPINES :

3a

POR FILIPINAS :

1 The signature on behalf of the Government of Paraguay was affixed "Ad Referendum" in accordance 
with the instructions contained in the full powers. In a communication received by the Secretary-General on 
12 October 1971, the Permanent Representative of Paraguay to the United Nations indicated that the words 
"Ad Référendum" should be taken as meaning that the Convention concerned was subject to ratification by 
the Republic of Paraguay in accordance with its constitutional requirements and to the deposit of an instru 
ment of ratification under article 25 of the said Convention — La signature au nom du Gouvernement para 
guayen avait été apposée précédée de la mention « ad referendum », conformément aux instructions figurant 
dans les pleins pouvoirs. Dans une communication reçue par le Secrétaire général le 12 octobre 1971, le Repré 
sentant permanent du Paraguay auprès de l'Organisation des Nations Unies a précisé que l'expression « ad 
referendum » devait s'entendre comme signifiant que la Convention en question était soumise à la ratification 
des autorités constitutionnelles paraguayennes et au dépôt d'un instrument de ratification dans les conditions 
prévues par l'article 25 de la Convention.
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FOR POLAND:' 
POUR LA POLOGNE : l
«Ih
3a Ilojibiuy:
POR POLONIA :

FOR PORTUGAL: 
POUR LE PORTUGAL :

3a
POR PORTUGAL :

E. KULAGA
Subject to ratification with reservations as attached2 
30 December, 1971

FOR THE REPUBLIC OF KOREA: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE :

3a Kopeftcicyio Pecny6,«HKy:
POR LA REPÛBLICA DE COREA :

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM : 
POUR LA RÉPUBLIQUE DU VlET-NAM :

3a PecnygjiHKy Bbensaiu: 
'POR LA REPÛBLICA DE VIET-NAM:

FOR ROMANIA: 
POUR LA ROUMANIE : 
Jill JESS: 
3a PyMbiHHK»: 
POR RUMANIA :

1 For the texts of the reservations and declarations made upon signature, see p. 339 of this volume — Pour 
les textes des réserves et déclarations formulées lors de la signature, voir p. 339 du présent volume.

2 Sous réserve de ratification avec les réserves ci-jointes.
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FOR RWANDA : 
POUR LE RWANDA :

3a
POR RWANDA :

H. TERERAHO
Sous réserve de ratification 1

FOR SAN MARINO: 
POUR SAINT-MARIN:
Mflfffi:
3a CaH-MapHHo:
POR SAN MARINO:

FOR SAUDI ARABIA : 
POUR L'ARABIE SAOUDITE :

3a CayjjoBCKyio ApaBHio: 
POR ARABIA SAUDITA:

FOR SENEGAL: 
POUR LE SÉNÉGAL !

3a Ceneraji: 
POR EL SENEGAL :

FOR SIERRA LEONE : 
POUR LE SIERRA LEONE :

3a Cteppa-JIeoHe: 
POR SIERRA LEONA :

1 Subject to ratification. 
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FOR SINGAPORE: 
POUR SINGAPOUR:

3a Cnnranyp: 
POR SINGAPUR:

FOR SOMALIA: 
POUR LA SOMALIE :

3a COMOJIH: 
POR SOMALIA :

FOR SOUTH AFRICA : 
POUR L'AFRIQUE DU SUD:

3a
POR SUDÂFRICA:

FOR SOUTHERN YEMEN : 
POUR LE YEMEN DU SUD :

3a
POR EL YEMEN MERIDIONAL:

FOR SPAIN: 
POUR L'ESPAGNE:

3a Hcnanmo: 
POR ESPANA :
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FOR THE SUDAN : 
POUR LE SOUDAN :

3a
POR EL SUDAN :

FOR SWAZILAND: 
POUR SOUAZILAND:

3a
POR SWAZILANDIA:

FOR SWEDEN : 
POUR LA SUÈDE :

3a
PORSUECIA:

M. REXED
Subject to ratification 1

FOR SWITZERLAND: 
POUR LA SUISSE :
«ht: 
3a
POR SUIZA :

FOR SYRIA: 
POUR LA SYRIE: 
ÉfcflJM: 
3a CnpHio: 
POR SIRIA:

1 Sous réserve de ratification. 
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FOR THAILAND : 
POUR LA THAÏLANDE :

3a
POR TAILANDIA :

FOR TOGO: 
POUR LE TOGO ;

3a Toro: 
POR EL TOGO:

Sous réserve de ratification 1 
FRANCIS JOHNSON

FOR TRINIDAD AND TOBAGO :
POUR LA TRINITÉ- ET-ToBAGo:

3a TpHHHfla« H Toôaro: 
POR TRINIDAD Y TABAGO:

Subject to ratification2 
CHARLES H. ARCHIBALD

FOR TUNISIA :
POUR LA TUNISIE :

3a
POR TÛNEZ :

FOR TURKEY : 
POUR LA TURQUIE :

3a
POR TURQUÎA :

Sous réserve de ratification et avec une réserve sur
le second paragraphe de l'article 3l 3 .
KIRCA

1 Subject to ratification.
2 Sous réserve de ratification.
3 Subject to ratification and with a reservation as to the second paragraph of article 31.
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FOR UGANDA: 
POUR L'OUGANDA:

3a
POR UGANDA :

FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC : ' 
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE : '

3a YKpaHHCKyio CoBercicyio CcmHajiHCTHHecicyio PecnyÔJiHKy: 
POR LA REPUBLICA SOCIAUSTA SOVIÉTICA DE UCRANIA:

yCJlOBHCM paTH4)HKaiJHH, C orOBOpKaMH H
, KOTOpbie npHJiaraioTca. 

30.XII.1971 r.
M.

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS : '
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES: '

3a CoH>3 COBCTCKHX CoipiajmcTHHecKHX Pecny6junc: 
POR LA UNION DE REPÛBLICAS SOCIAUSTAS SOVIÉTICAS :

ycJioBHCM paTH<|)HKai;HH c npHJiaracMbiMH
H SaflBJICHHHMH.

30.XII.71 r. 
H. MAJIHK3

' For the texts of the reservations and declarations made upon signature, see p. 339 of this volume — Pour 
les textes des réserves et déclarations formulées lors de la signature, voir p. 339 du présent volume.

2 [TRANSLATION] Subject to ratification, with the attached reservations and declarations. 30 December 
1971. M. POLYANICHKO — [TRADUCTION] Sous réserve de ratification et compte tenu des réserves et déclara 
tions ci-jointes. Le 30 décembre 1971, M. POLYANITCHKO.

3 [TRANSLATION] Subject to ratification, with the attached reservations and declarations. 30 December 1971, 
YA. MALIK — [TRADUCTION] Sous réserve de ratification et compte tenu des réserves et déclarations ci-jointes. 
Le 30 décembre 1971. YA. MALIK.
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FOR THE UNITED ARAB REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE :

3a O&beAHHeHHyio Apaôcicyio Pecnyftimicy: 
POR LA REPÛBLICA ARABE UNIDA:

Subject to ratification and reservation as to:
a) Article 19, paras. 1 and 2
b) Article 27, and
c) Article 3l. 1 

Dr. A. WAGDI SADEK

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND: 
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

3a Coe^HHeHHoe KopojieacrBO BejimcoôpHTaHHH H CeaepHoâ 
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE:

Subject to ratification2 
PETER BEEDLE

FOR THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA : 
POUR LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE:

3a OOTbe^HHeHHyio PecnyÔJiHKy Tansamui: 
POR LA REPUBLICA UNIDA DE TANZANIA:

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE:

3a CoeAHHeHHBie Illiaibi AiwepHKïi:
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA :

Subject to ratification2 
JOHN INGERSOLL

1 Sous réserve de ratification et avec une réserve à l'égard de : a) article 19, paragraphes 1 et 2; b) arti 
cle 27; etc) article31.

2 Sous réserve de ratification.
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FOR THE UPPER VOLTA: 
POUR LA HAUTE- VOLTA:

3a BepXHioio BojibTy: 
POR EL ALTO VOLTA :

FOR URUGUAY: 
POUR L'URUGUAY:

3a ypyraaft: 
POR EL URUGUAY:

FOR VENEZUELA: 
POUR LE VENEZUELA:

3a Benecyajiy:
POR VENEZUELA:

Sujeta a ratifîcacion 1 
RAFAËL DARIO BERTI

FOR WESTERN SAMOA: 
POUR LE SAMOA-OCCIDENTAL:

3a 3anaffHoe Camoa: 
POR SAMOA OCCIDENTAL:

FOR YEMEN : 
POUR LE YEMEN:

3a
POR EL YEMEN:

1 Subject to ratification — Sous réserve de ratification. 
Vol. 1019,1-14956



1976 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 327

Foa YUGOSLAVIA: 
POUR LA YOUGOSLAVIE :

3a K)rocjiaBHK>:
FOR YUGOSLAVIA:

La RFS de Yougoslavie formule une réserve à 
l'égard de l'article 27 de la présente Convention. 
Sous réserve de ratification 1 
DRAGAN NIKOLIC

FOR ZAMBIA: 
POUR LA ZAMBIE:

3a 3aiw6ïno: 
POR ZAMBIA:

1 [TRANSLATION — TRADUCTION] The Socialist Federal Republic of Yugoslavia expresses a reservation 
with regard to article 27 of the Convention. 

Subject to ratification.
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RESERVATIONS AND DECLA 
RATIONS MADE UPON SIGNA 
TURE

BYELORUSSIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS 
FAITES LORS DE LA SIGNA 
TURE

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«BejiopyccKan CCP ôy^ex cMHTarb A.IH ceôîi HeoôîisarejibHbiMH nojio-
JKCHHH nyHKTOB 1 H 2 CT3TbH 19 KOHBCHUHH O nCIIXOTpOIIHblX BeUieCTBHX
1971 ro^a npHMeHHTe^bHO K rocy^apcrsaM, jiHuieHHHM BOSMOJKHOCTH
CT3Tb yHâCTHHKaMH KOHB6HUHH H3 OCHOB3HHH npOl!e,TI}'pbI, 
HOfl B CTHTbC 25 3TOH KOHBCHUHH.

«BeJiopyccKaH CCP ne cmrraex RJIH ceôn o6H3aTe,ibHbiMH 
craTbH 31 KOHBCHUHH OTHOCHTejibno nepe^aMH B MemflyHapOAHbift Cy,a; 
cnopa o TJiOKOBaHHH HJIH npmvieHeHHH KOHBCHUHH no npocbée .iroôoft HS 
cropoH B cnope H sa^saaeT, MTO RJIK nepe^ann raKoro cnopa MejK^yna- 
po/iHOMy Cyfly neoôxoAHMO B Ka>KAOM OT^eJibHOM cjiywae cor,iacHe BCCX 
CTopon, yMacTByiomHx B cnope.»

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

Réservations
The Byelorussian Soviet Socialist 

Republic will not consider itself bound 
by the provisions of article 19, para 
graphs 1 and 2, of the Convention on 
Psychotropic Substances of 1971 as 
applied to States not entitled to become 
Parties to the Convention on the basis 
of the procedure provided for in arti 
cle 25 of that Convention.

The Byelorussian Soviet Socialist 
Republic does not consider itself bound 
by the provisions of article 31 of the 
Convention concerning the referral to 
the International Court of Justice of a 
dispute relating to the interpretation or 
application of the Convention at the 
request of any one of the Parties to the 
dispute and declares that the referral of 
any such dispute to the International 
Court of Justice shall in each case 
require the consent of all the Parties 
to the dispute.

Réserves
La République socialiste soviétique 

de Biélorussie ne se considérera pas 
liée par les dispositions des paragra 
phes 1 et 2 de l'article 19 de la Conven 
tion sur les substances psychotropes de 
1971 concernant les Etats privés de la 
possibilités de devenir parties à la Con 
vention en raison de la procédure pré 
vue à l'article 25 de cette Convention.

La République socialiste soviétique 
de Biélorussie ne se considère pas liée 
par les dispositions de l'article 31 de 
la Convention qui stipulent que tout 
différend concernant l'interprétation ou 
l'application de cette Convention sera 
soumis à la Cour internationale de 
Justice à la demande de l'une des par 
ties au différend, et elle déclare qu'un 
différend de ce genre ne peut être sou 
mis à la Cour internationale de Justice 
qu'avec l'accord de toutes les parties 
au différend dans chaque cas.
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[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]
«BeJiopyccKan CCP saîmjiaeT, MTO nojioxceHHii cxaTbn 25 KOMBCHUHH 

o ncHXOTponHbix BemecTBax, coiviacHo KOTOPWM PHA rocyaapCTB jiHiua-
eTCH BO3MOKHOCTH CT3Tb VHaCTHHKOM 3TOft KOHBCHUHH, HOCHT AHCKpHMH-
HaujHOHHbift xapaicrep, H cmrraeT, MTG KOHBCHUHH B COOTBCTCTBHH c npnn- 
UJHIIOM cysepeHHoro paseHCTaa rocyAapcTB &o;DKHa 6wTb

BCCX saHHTepecosaHiibix rocy,a.apcTB 6es KaKoft-JiHÔo

:<BeJiopyccK3H CCP CMnraeT neoôxoAHMUM saHBHTb, MTO nojioKCHHH 
27 KoHBeHUHH npoTHBOpe iiaT fleKJiapauHH FeHepajibHOH AccaM- 

6.ieH OpraimsauHH OOTJCAHHCHHMX Haiuiii o npeflocTasJieHHH nesaBHCH- 
MOCTH KO,noHHa,jibHbiM CTpanaM H napo^aM, npoBOsrjiacHBLueft neoôxoAH-
MOCTb «HesaMeA-JIHTeJIbHO H ÔeSOrOBOpOMHO nOJIO>KHTb KOH6U, KOJIOmia-
jiHSMy BO Bcex ero cpopnax H npoHBJienHnx» (Pesojirouna 1514/XV or 
14 Aei<a6pH 1960 ro^a).»

[TRADUCTION]
^Déclarations

La République socialiste soviétique 
de Biélorussie déclare que les disposi 
tions de l'article 25 de la Convention 
sur les substances psychotropes, aux 
termes duquel certains Etats se voient 
principe d'égalité souveraine des Etats, 
ties à cette Convention, ont un carac 
tère discriminatoire et elle considère 
que la Convention, conformément au 
principe d'égalité souveraine des Etats 
doit être ouverte à l'adhésion de tous 
les Etats intéressés sans aucune discri 
mination ni restriction.

La République socialiste soviétique 
de Biélorussie juge nécessaire de décla 
rer que les dispositions de l'article 27 
de la Convention sont en contradiction 
avec la Déclaration de l'Assemblée 
générale de l'Organisation des Nations 
Unies sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux, 
qui proclamait la nécessité « de mettre 
rapidement et inconditionnellement fin 
au colonialisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations » [ré 
solution 1514 (XV) du 14 décembre 
I960] 1 .

1 Nations Unies, Documents officie/s de l'Assem 
blée générale, quinzième session, Supplément n° 16 
(A/4684), p. 70.

[TRANSLATION] 
Déclarations

The Byelorussian Soviet Socialist 
Republic states that the provisions of 
article 25 of the Convention on Psycho- 
tropic Substances, under the terms of 
which a number of States are not enti 
tled to become Parties to the said Con 
vention, are of a discriminatory nature 
and considers that in accordance with 
the principle of the sovereign equality 
of States the Convention should be 
open for participation by all interested 
States without any discrimination or 
restriction.

The Byelorussian Soviet Socialist 
Republic deems it essential to state that 
the provisions of article 27 of the Con 
vention are at variance with the Decla 
ration on the Granting of Independence 
to Colonial Countries and Peoples of 
the United Nations General Assembly 
(resolution 1514 (XV) of 14 December 
I960), 1 which proclaims the necessity 
of "bringing to a speedy and uncon 
ditional end colonialism in all its forms 
and manifestations".

1 United Nations, Official Records of the General 
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 
(A/4684), p. 66.
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POLISH PEOPLE'S 
REPUBLIC

Reservations
"The Government of the Polish 

People's Republic wishes to make reser 
vations concerning the following pro 
visions:

"(1) Paragraphs 1 and 2 of Article 19 
of the above-said Convention as appli 
cable to states deprived of the oppor 
tunities of becoming Parties to the 
Convention in view of the procedure 
provided for in Article 25 of the Con 
vention.

"In the considered opinion of the 
Government of the Polish People's 
Republic the provisions of Article 25 
of the Convention on Psychotropic 
Substances of 1971 are of discrimina 
tory character. In this connection the 
Government of the Polish People's 
Republic reiterates its firm position that 
the above-said Convention, in accord 
ance with the principle of sovereign 
equality of states, should be open to 
all interested states without any dis 
crimination.

"(2) Paragraph 2 of Article 31 of 
the Convention which provides that 
disputes which cannot be settled by 
negotiation, investigation, mediation, 
conciliation, arbitration, recourse to 
regional bodies, judicial process or 
other peaceful means of their own 
choice, shall be referred, at the request 
of any one of the parties to the dispute, 
to the International Court of Justice 
for decision. In this connection the 
Government of the Polish People's Re 
public wishes to state that a submission 
of a dispute to the International Court 
of Justice, for its decision can be made 
only with full consent to such a proce 
dure by all parties to the dispute and 
not at the request of one or some of 
them."

RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE POLOGNE

[TRADUCTION — TRANSLATION]
Réserves

Le Gouvernement de la République 
populaire de Pologne souhaite faire des 
réserves en ce qui concerne les dispo 
sitions ci-après :

1) Les paragraphes 1 et 2 de l'arti 
cle 19 de ladite Convention, s'agissant 
de leur application à des Etats n'ayant 
pas la possibilité de devenir parties à la 
Convention d'après la procédure pré 
vue à l'article 25.

Le Gouvernement de la République 
populaire de Pologne considère que les 
dispositions de l'article 25 de la Con 
vention de 1971 sur les substances psy 
chotropes ont un caractère discrimina 
toire. A cet égard, le Gouvernement 
de la République populaire de Pologne 
réaffirme avec fermeté sa position, 
selon laquelle ladite Convention devrait 
être ouverte à tous les Etats intéressés 
sans discrimination d'aucune sorte, 
conformément aux principes de l'égalité 
souveraine des Etats.

2) Le paragraphe 2 de l'article 31 
de la Convention, qui dispose que tout 
différend entre deux ou plusieurs Par 
ties qui n'aura pu être réglé par voie de 
négociation, d'enquête, de médiation, 
de conciliation, d'arbitrage, de recours 
à des organismes régionaux, par voie 
judiciaire ou par d'autres moyens paci 
fiques du choix desdites parties, sera 
soumis, à la demande de l'une de ces 
dernières, à la Cour internationale de 
Justice. Le Gouvernement de la Répu 
blique populaire de Pologne tient à 
déclarer à ce sujet qu'un différend ne 
peut être soumis pour décision à la 
Cour internationale de Justice que lors 
que cette procédure est pleinement 
acceptée par toutes les parties au diffé 
rend, et non à la demande de l'une ou 
de certaines seulement d'entre elles.
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UKRAINIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

CoseTCKaa CounajiHCTHMecKaH PecnyôJiHKa 6yA6T CMH- 
AJIH ceÔH HeoÔHsaTCJibHbiMH nojio>KeHHH nyHKTOB 1 H 2 cratbH 19 

KOHBBHUHH o ncHXOTponHbix Beur,ecTBax 1971 roAa npuMeHHTejibHO K 
rocyAapcTBaM, jmiueHHbiM BOSMOMHOCTH craTb ynacTHHKaMH KOHBCHUHH 
na OCHOB3HHH npoueAypbi, npeAycMOTpennoH B craTbe 25 STOH KOHBCHUHH.

CoBCTCKaH CounajiHCTHHecKaa PecnyÔJiHKa ne 
ce6a oÔHsarejibHbiMH no^oKenna craTbH 31 KOHBCHUHH

B MeiKAynapOAHbift cyA cnopa o TOjiKOBaHHH HJIH 
KOHBCHUHH no npocbée JIIOÔOH HS CTOPOH B cnope H saaBJiaer, HTO

Taxoro cnopa MoKAynapoAHOMy cyAy HCOÔXOAHMO B i<a>i<AOM 
cjiynae corjiacne BCCX CTODOH, yMacTByiounHX B cnope.»

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

Réservations

The Ukrainian Soviet Socialist Re 
public will not consider itself bound by 
the provisions of article 19, paragraphs 1 
and 2, of the Convention on Psycho- 
tropic Substances of 1971 as applied to 
States not entitled to become Parties 
to the Convention on the basis of the 
procedure provided for in article 25 of 
that Convention.

The Ukrainian Soviet Socialist Re 
public does not consider itself bound 
by the provisions of article 31 of the 
Convention concerning the referral to 
the International Court of Justice of a 
dispute relating to the interpretation or 
application of the Convention at the 
request of any one of the Parties to the 
dispute and declares that the referral of 
any such dispute to the International 
Court of Justice shall in each case 
require the consent of all Parties to the 
dispute.

Vol. 1019, 1-14956

Réserves

La République socialiste soviétique 
d'Ukraine ne se considérera pas liée 
par les dispositions des paragraphes 1 
et 2 de l'article 19 de la Convention sur 
les substances psychotropes de 1971 
concernant les Etats privés de la pos 
sibilité de devenir parties à la Conven 
tion en raison de la procédure prévue à 
l'article 25 de cette Convention.

La République socialiste soviétique 
d'Ukraine ne se considère pas liée par 
les dispositions de l'article 31 de la Con 
vention qui stipulent que tout différend 
concernant l'interprétation ou l'applica 
tion de cette Convention sera soumis à 
la Cour internationale de Justice à la 
demande de l'une des parties au diffé 
rend, et elle déclare qu'un différend 
de ce genre ne peut être soumis à la 
Cour internationale de Justice qu'avec 
l'accord de toutes les parties au diffé 
rend dans chaque cas.
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[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

CoBeTCKa» Com-rajiHCTHMecKan PecnyôjiHKa
noJioHceHHH CTarbH 25 KOHBCHUHH o ncHxcrrponHbix Bemecxsax, co- 

KOTopbiM p«A rocy^apCTB .iHuiaerca BOSMOKHOCTH craTb ynacr-
HHKOM 3TOt"l KOHBCHUHW, HOCHT AHCKpHMHHaU,HOHHbIH xapaKTep, H CHHTaeT, 
WO KOHB6HHHH B COOTBCTCTBHH C npHHU,HnOM CyBepCHHOFO paBCHCTBa
rocyAapCTB ROJixtia 6biTb OTKpbira RJIH ynacTHH BCCX saHHTepecosaHHbix 
rocya;apCTB ges KaKoft-jiHôo AHCKpHMHHauHn HJIH orpaHHHCHHH.

«yKpaHHCKaa CoseTCKan CoiuiaflHCTHHecKaH PecnyôJiHKa cmrraeT ne-
OÔXOAHMHM SaHBHTb, HTO nOJIOiKeHHH CT3TbH 27 KOHBCHUHH npOTHBOpeM3T

FeHepaabHoft AccaMOaen OpranHsauiiH OoteAHHennbix Ha- 
o npeAOCTasaeHHM HesasucHMOCTH KOJioHHaflbHbiM CTpanaivi H napo^aM, 

HeoôxoAHMOCTb «HeaaMeA^HTejibno H ôesoroBOpoqHO 
Kcmeu KOJioHHa^iHSMy no Bcex ero (popMax H npoHB,ieHHHX» 

1514(Xy) OT 14 AeKaôpn 1960

[TRANSLATION]
Déclarations

The Ukrainian Soviet Socialist Re 
public states that the provisions of arti 
cle 25 of the Convention on Psycho- 
tropic Substances, under the terms 
of which a number of States are not 
entitled to become Parties to the said 
Convention, are of a discriminatory 
nature and considers that in accordance 
with the principle of the sovereign 
equality of States the Convention 
should be open for participation by all 
interested States without any discrimi 
nation or restriction.

The Ukrainian Soviet Socialist Re 
public deems it essential to state that 
the provisions of article 27 of the Con 
vention are at variance with the Decla 
ration on the Granting of Independence 
to Colonial Countries and Peoples of 
the United Nations General Assembly 
(resolution 1514 (XV) of 14 December 
I960), 1 which proclaims the necessity 
of "bringing to a speedy and uncondi 
tional end colonialism in all its forms 
and manifestations".

1 United Nations, Official Records of the General 
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 
(A/4684), p. 66.

[TRADUCTION]
Déclarations

La République socialiste soviétique 
d'Ukraine déclare que les dispositions 
de l'article 25 de la Convention sur les 
substances psychotropes, aux termes 
duquel certains Etats se voient privés de 
la possibilité de devenir parties à cette 
Convention, ont un caractère discrimi 
natoire et elle considère que la Conven 
tion, conformément au principe d'éga 
lité souveraine des Etats, doit être 
ouverte à l'adhésion de tous les Etats 
intéressés sans aucune discrimination 
ni restriction.

La République socialiste soviétique 
d'Ukraine juge nécessaire de déclarer 
que les dispositions de l'article 27 de la 
Convention sont en contradiction avec 
la Déclaration de l'Assemblée générale 
de l'Organisation des Nations Unies 
sur l'octroi de l'indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux, qui procla 
mait la nécessité « de mettre rapide 
ment et inconditionnellement fin au 
colonialisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations » [réso- 
lutionl514(XV).du 14 décembre I960] 1 .

' Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée 
générale, quinzième session. Supplément n" 16 
(A/4684), p. 70.
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UNION OF SOVIET 
SOCIALIST REPUBLICS

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«COK)3 COBCTCKHX CoiUiajIHCTHMeCKHX PecnyÔJIHK 6yA6T CMHTaTb 
HeOÔHSaTeJIbHMMH nO.7IO)KeHHfl nyHKTOB 1 H 2 CT3TbIi 19 KOMBCHITHH

o ncHXOTponHbix BemecTBax 1971 ro,na npHMenHTejibHO K rocy,napCTBaM,
JIHUieHHWM B03MO>KHOCTH CT3Tb yM3CTHHKaMH KOHBCHUHH H3 OCHOBaHHH

i, npe,a,ycMOTpeHHoft B CTS rbe 25 aroft

«Coios CoBercKHx CounajiHCTHqecKnx Pecny6,iHK ne cinTaeT
SaTejIbHblMH nO,TO>KeHHH CT3TbH 31 KOHBeHU,HH OTHOCHTeJIbHO

B MoKflynapoAHbrii CVA cnopa o TOflKOBamin HJIH 
KOHBCHUHH no npocbée JIKJÔOH us CTOPOH B cnope H saaBJiaeT, MTO 
nepe,naMH Tai<oro cnopa MeiKAyHapOAHOMy cy^y HCOÔXOAHMO B Ka>i<aoM 

c.iyuae corjiacne scex CTOPOH, yMacTByrom,HX B cnope.»

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

Réservations

The Union of Soviet Socialist Re 
publics will not consider itself bound 
by the provisions of article 19, para 
graphs 1 and 2, of the Convention on 
Psychotropic Substances of 1971 as 
applied to States not entitled to become 
Parties to the Convention on the basis 
of the procedure provided for in arti 
cle 25 of that Convention.

The Union of Soviet Socialist Re 
publics does not consider itself bound 
by the provisions of article 31 of the 
Convention concerning the referral to 
the International Court of Justice of a 
dispute relating to the interpretation or 
application of the Convention at the 
request of any one of the Parties to the 
dispute and declares that the referral of 
any such dispute to the International 
Court of Justice shall in each case 
require the consent of all Parties to the 
dispute.
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Réserves

L'Union des Républiques socialistes 
soviétiques ne se considérera pas liée 
par les dispositions des paragraphes 1 
et 2 de l'article 19 de la Convention 
sur les substances psychotropes de 1971 
à l'égard des Etats privés de la possibi 
lité de devenir parties à la Convention 
en vertu de la procédure prévue à l'arti 
cle 25 de ladite Convention.

L'Union des Républiques socialistes 
soviétiques ne se considère pas liée par 
les dispositions de l'article 31 de la Con 
vention prévoyant que tout différend 
concernant l'interprétation ou l'appli 
cation de la Convention sera soumis à 
la Cour internationale de Justice, à la 
demande de l'une des parties au diffé 
rend, et elle déclare que pour soumettre 
un tel différend à la Cour internationale 
l'accord de toutes les parties au diffé 
rend est indispensable dans chaque cas 
particulier.
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[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE] 
«Coios COBCTCKHX CouHajiHCTHMecKHX PecnyÔ.iHK saHBJiHei, HTO no-

CT3TbH 25 KOHBCHUHH O IlCHXOTpOnHblX BeiACCTBaX, COFJiaCHO
pn^; rocy^apcTB jiHiuaerca BOSMOJKHOCTH craTb y^acTHHKOM STOH

KOHBCHUHH, HOCHT flHCKpHMHHaUHOHHHH XapaKTCp, H CTOiaCT, HTO KoH-
B COOTBCTCTBHH c npHHUHnoM cyBepeHHoro paBCHCTBa rocy^apcTB 
ÔHTb OTKpwTa fl,Jin ynacTMH BCCX saHHTepecoBaHHwx rocy^apcîB

6eS KaKOH-JIHÔO AHCKpHMHHaUHH H.7IH OrpaHHMCHHH.

.«Coios ' COBCTCKHX Cou,HajiHCTH iiecKHx PecnyôJiHK CMHiaet neoôxo-
SaHBHTb, HTO nOJlO>KSHHH CT3TbH 27 KOHBCHUHH npOTHBOpe^aT

TeHepajibHofl AccaMo.iew OpranHsauHH OoteAHHeHHUx Ha- 
o npeAOCTaBJieHHH HesaBHCHMOCTH Ko^oHnajibHbiM cTpaHaM H Hapo^aM, 

npOBOsrjiacHBuiefi HeoÔxo.nnMocTb «HesaMeAJiHTe.'ibHo H ôesoroBoponno 
KOHCU. KOJioHnajiHSMy RO Bcex ero dpopMax H 

1514 (Xy) or 14 AeKaôpa 1960

[TRANSLATION]

Déclarations
The Union of Soviet Socialist Re 

publics states that the provisions of 
article 25 of the Convention on Psy- 
chotropic Substances, under the terms 
of which a number of States are not 
entitled to become Parties to the said 
Convention, are of a discriminatory 
nature and considers that in accordance 
with the principle of the sovereign 
equality of Slates the Convention 
should be open for participation by all 
interested States without any discrimi 
nation or restriction.

The Union of Soviet Socialist Re 
publics deems it essential to state that 
the provisions of article 27 of the Con 
vention are at variance with the Decla 
ration on the Granting of Independence 
to Colonial Countries and Peoples of 
the United Nations General Assembly 
(resolution 1514 (XV) of 14 December 
I960), 1 which proclaims the necessity 
of "bringing to a speedy and uncondi 
tional end colonialism in all its forms 
and manifestations".

1 United Nations, Official Records of the General 
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16

[TRADUCTION]

Déclarations
L'Union des Républiques socialistes 

soviétiques déclare que les dispositions 
de l'article 25 de la Convention sur les 
substances psychotropes, en vertu 
duquel certains Etats sont privés de la 
possibilité de devenir parties à la Con 
vention, ont un caractère discrimina 
toire, et elle considère qu'une Conven 
tion conforme aux principes de l'égalité 
souveraine des Etats doit être ouverte 
à tous les Etats intéressés sans aucune 
discrimination ou limitation.

L'Union des Républiques socialistes 
soviétiques estime nécessaire de décla 
rer que les dispositions de l'article 27 
de la Convention contredisent la Décla 
ration de l'Assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux proclamant la 
nécessité de « mettre rapidement et 
inconditionnellement fin au colonia 
lisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations » [résolu- 
tion 1514 (XVI duJ4 décembre I960] 1 .

1 Nations Unies, Documents officiels île l'Assemblée 
générale, quinzième session, Supplément n° 16
(A/4684), p. 70.
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RESERVATIONS AND DECLARA 
TIONS MADE UPON RATIFICA 
TION OR ACCESSION (a)

BRAZIL

[Confirming the reservation made 
upon signature. For the text, see p. 301 
of this volume.]

BULGARIA (a)

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS 
FAITES LORS DE LA RATIFICA 
TION OU DE L'ADHÉSION (a)

BRÉSIL

[Avec confirmation de la réserve faite 
lors de la signature. Pour le texte, voir 
p. 301 du présent volume.}

BULGARIE (a)

[BULGARIAN TEXT — TEXTE BULGARE]
penyôflHKa B-bJirapiifi ae ce c^ima oÔE^psana OT peuie- 

Ha Me>KAyHapOAHHfl CT>A no cnopoBe, OTHCCCHU AO nero B CÎ.OT-
B6TCTBHe C MJI6H 31 OT KoHBeHUMHTa, 063 C-br,ïïaCH6TO H3 FIpaBHTejICTBOTO
jia HapoAna pepyÔJiHKa 5t>jirapHH.»

[TRANSLATION] 1

Réservation
The People's Republic of Bulgaria 

does not consider itself bound by the 
decisions of the International Court on 
cases that have been brought before it, 
pursuant to article 31 of the Convention, 
without the consent of the People's 
Republic of Bulgaria.

[TRADUCTION]'

Réserve
La République populaire de Bulgarie 

ne se considère pas liée parles décisions 
de la Cour internationale sur des litiges 
qui lui ont été portés aux termes de 
l'article 31 de la Convention sans l'as 
sentiment de la République populaire 
de Bulgarie.

CUBA (a) CUBA (a)

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

« Réserva
« Que el Gobierno Revolucionario de la Repûblica de Cuba no se considéra 

obligado por las disposiciones del articule 31 de la Convencion, pues entiende 
que las diferencias entre las partes solo deben ser resueltas mediante negocia- 
ciones directas por la via diplomâtica. »

[TRANSLATION]

Reservation
The Revolutionary Government of 

the Republic of Cuba does not consider 
itself bound by the provisions of arti-

[TRADUCTION]

Réserve
Le Gouvernement révolutionnaire de 

la République de Cuba ne se considère 
pas comme lié par les dispositions de

1 Translation 
Bulgaria.

furnished by the Government of 1 Traduction fournie par le Gouvernement de la Bul 
garie.
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clé 31 of the Convention, since, in its 
view, disputes between Parties should 
be settled only by direct negotiation 
through the diplomatic channel.

l'article 31 de la Convention, car il com 
prend que les différends entre les par 
ties ne doivent être réglés que par voie 
de négociations directes au niveau di 
plomatique.

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

« Déclaration
« El Gobierno Revolucionario de la Repûblica de Cuba considéra que las 

disposiciones del inciso 1 del articulo 25 asî como el articule 26 de la Conven- 
ciôn, por cuanto, no obstante tratar esta de asuntos que afectan los intereses 
de todos los Estados, son de naturaleza discriminatoria, ya que excluyen del 
derecho de fïrrna y adhésion a un numéro de Estados, lo cual es contrario 
al principio de igualdad soberana de los Estados. »

[TRANSLATION]

Déclaration
The Revolutionary Government of 

the Republic of Cuba considers that, 
despite the fact that the Convention 
deals with matters affecting the interests 
of all States, the provisions of article 25, 
paragraph 1, and article 26 of the Con 
vention are discriminatory in character 
in that they deny a number of States the 
right of signature and accession, thus 
violating the principle of the sovereign 
equality of States.

[TRADUCTION]

Déclaration
Le Gouvernement révolutionnaire de 

la République de Cuba considère que, 
alors que la Convention traite de ques 
tions qui intéressent tous les Etats, les 
dispositions du paragraphe 1 de l'arti 
cle 25 et celles de l'article 26 ont un 
caractère discriminatoire puisqu'elles 
refusent à un certain nombre d'Etats 
les droits de signature et d'adhésion, 
ce qui est contraire au principe de l'éga 
lité souveraine des Etats.

EGYPT EGYPTE

[ARABIC TEXT — TEXTE ARABE]
c.L

UJI Y * » îj_îi VI iuLJI 

Jo-JkUJI

t>— LU. TY î _t
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[TRANSLATION]

Réservations
The United Arab Republic reserves 

its position on article 19, para. 1, 2 
(Concerning Measures by the Board to 
ensure the execution of the provision 
of the Convention and its right of con 
testation).

The UAR reserves its position on 
article 27 (concerning the existence of 
territories or colonies pertaining to 
certain states).

The UAR reserves its position on 
article 31 (concerning the method of 
settlement of disputes between 
members).

[TRADUCTION]

Réserves
La République arabe unie réserve sa 

position à l'égard des paragraphes 1 et 
2 de l'article 19 (concernant les mesu 
res à prendre par l'Organe pour assurer 
l'exécution des dispositions de la Con 
vention et son droit de contestation).

La RAU réserve sa position à l'égard 
de l'article 27 (concernant l'existence 
de territoires ou colonies relevant de 
certains Etats).

La RAU réserve sa position à l'égard 
de l'article 31 (concernant la méthode de 
règlement des différends entre les 
Parties).

FRANCE 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

Déclaration
With regard to article 31, France does 

not consider itself bound by the provi 
sions of paragraph 2 and declares that 
disputes relating to the interpretation 
and application of the Convention 
which have not been settled through 
the channels provided for in paragraph 1 
of the said article may be referred to the 
International Court of Justice only with 
the consent of all the parties to the 
dispute.

FRANCE

« Déclaration
« En ce qui concerne l'article 31, la 

France ne se considère pas liée par les 
dispositions du paragraphe 2 et déclare 
que les différends concernant l'interpré 
tation et l'application de la Convention 
qui n'auront pas été réglés par les voies 
prévues au paragraphe 1 dudit article 
ne pourront être portés devant la Cour 
internationale de Justice qu'avec l'ac 
cord de toutes les parties au différend. »

GERMAN DEMOCRATIC 
REPUBLIC (a)

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE (a)

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

,,Die Deutsche Demokratische Republik betrachtet sich nicht an die 
Bestimmungen des Artikels 19 Absatz 1 und 2 der Konvention gebunden, soweit 
sie Staaten betreffen, die nicht die Môglichkeit haben gemàB Artikel 25 der 
Konvention Mitglied dieser Konvention zu werden.

,,Die Deutsche Demokratische Republik betrachtet sich nicht an die 
Bestimmung des Artikels 31 Absatz 2 der Konvention gebunden, die die obliga-
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torische Gerichtsbarkeit des Internationalen Gerichtshofes vorsieht, und vertritt 
hinsichtlich der Zustandigkeit des Internationalen Gerichtshofes fur Streitfàlle, 
die sich aus der Auslegung oder Anwendung der Konvention ergeben, die 
Auffassung, daB in jedem einzelnen Fall die Zustimmung aller am Streitfall 
beteiligten Parteien fur die Ùberweisung eines bestimmten Streitfalles zur 
Entscheidung an den Internationalen Gerichtshof erforderlich ist."

[TRANSLATION]

Réservations
The German Democratic Republic 

does not consider itself bound by the 
provisions of Article 19, paragraphs 1 
and 2, of the Convention, insofar as they 
concern States which have no oppor 
tunity to become parties to the Con 
vention in accordance with Article 25.

The German Democratic Republic 
does not consider itself bound by the 
provisions of Article 31, paragraph 2, 
of the Convention, which provides for 
compulsory jurisdiction by the Interna 
tional Court of Justice, and, with regard 
to the competence of the International 
Court of Justice for disputes relating to 
the interpretation or application of the 
Convention, holds the view that in any 
such case the consent of all parties to 
the dispute shall be required to refer it 
for decision to the International Court 
of Justice.

[TRADUCTION]

Réserves
La République démocratique alle 

mande ne se considère pas liée par les 
dispositions des paragraphes 1 et 2 de 
l'article 19 de la Convention, dans la 
mesure où elles concernent des Etats 
qui sont privés de la possibilité de deve 
nir parties à la Convention aux termes 
de son article 25.

La République démocratique alle 
mande ne se considère pas liée par les 
dispositions du paragraphe 2 de l'arti 
cle 31 de la Convention prévoyant la ju 
ridiction obligatoire de la Cour interna 
tionale de Justice, et, en ce qui concerne 
la compétence de la Cour internationale 
de Justice en matière de différends tou 
chant l'interprétation ou l'application 
de la Convention, elle considère que 
pour qu'un tel différend puisse être sou 
mis à la Cour internationale de Justice 
l'accord de toutes les parties au diffé 
rend est indispensable dans chaque cas 
particulier.

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

,,Die Deutsche Demokratische Republik ist der Auffassung, daB die 
Bestimmungen des Artikels 25 der Konvention im Widerspruch zu dem Prinzip 
stehen, wonach allé Staaten, die sich in ihrer Politik von den Zielen und 
Grundsâtzen der Charta der Vereinten Nationen leiten lassen, das Recht haben, 
Mitglied von Konventionen zu werden, die die Interessen aller Staaten beruhren.

,,Die Deutsche Demokratische Republik lâfit sich in ihrer Haltung zu den 
Bestimmungen des Artikels 27 der Konvention, soweit die die Anwendung der 
Konvention auf Kolonialgebiete und andere abhàngige Territorien betreffen, von 
den Festlegungen der Deklaration der Vereinten Nationen ùber die Gewâhrung 
der Unabhàngigkeit an die kolonialen Lànder und Vôlker (Res. Nr. 1514 (XV)
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vom 14. Dezember 1960) leiten, welche die Notwendigkeit einer schnellen und 
bedingungslosen Beendigung des Kolonialismus in alien seinen Formen und 
ÂuBerungen proklamieren."

[TRANSLATION]

Déclarations
The German Democratic Republic 

considers that the provisions of Arti 
cle 25 of the Convention are inconsis 
tent with the principle that all States 
pursuing their policies in accordance 
with the purposes and principles of the 
Charter of the United Nations shall have 
the right to become parties to conven 
tions affecting the interests of all States.

The position of the German Demo 
cratic Republic on the provisions of 
Article 27 of the Convention, insofar 
as they concern the application of the 
Convention to colonial and other depen 
dent territories, is governed by the pro 
visions of the United Nations Declara 
tion on the Granting of Independence 
to Colonial Countries and Peoples 
(Res. 1514 (XV) of 14 December I960) 1 
proclaiming the necessity of bringing 
colonialism in all its forms and manifes 
tations to a speedy and unconditional 
end.

[TRADUCTION]

Déclarations
La République démocratique alle 

mande considère que les dispositions 
de l'article 25 de la Convention sont 
contraires au principe selon lequel tous 
les Etats qui sont guidés dans leur poli 
tique par les buts et principes de la 
Charte des Nations Unies ont le droit 
de devenir parties aux conventions tou 
chant les intérêts de tous les Etats.

La position de la République démo 
cratique allemande à l'égard des dispo 
sitions de l'article 27 de la Convention, 
dans la mesure où elles concernent 
l'application de la Convention aux ter 
ritoires coloniaux et autres territoires 
dépendants, est régie par les disposi 
tions de la Déclaration des Nations 
Unies sur l'octroi de l'indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux [ré 
solution 1514 (XV) du 14 décembre 
I960] 1 dans laquelle est proclamée la 
nécessité de mettre rapidement et in 
conditionnellement fin au colonialisme 
sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations.

INDIA (a) INDE (a) 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

"Resen>ation
"The Government of India reserve 

their position with regard to paragraph 2 
of article 31 of the aforesaid Convention 
and do not consider themselves bound 
by the provisions of that paragraph."

1 United Nations, Official Records of the General 
Assembly, Fifteenth Session, Supplement No. 16 
(A/4684), p. 66.
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Réserve
Le Gouvernement de l'Inde réserve 

sa position à l'égard du paragraphe 2 
de l'article 31 de la Convention susmen 
tionnée et ne se considère pas lié par 
les dispositions dudit paragraphe.

1 Nations Unies, Documents officiels de l'Assem 
blée générale, quinzième session. Supplément n° 16 
(A/4684), p. 70.
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IRAQ (a) IRAQ (a) 

[ARABIC TEXT — TEXTE ARABE]

*Zj*âJ 1 1 K*. L iujj» t(»««.»< j£u>Z * Lf-! L ^l.n" â^ï 'j-»J '

c»- j t SoUI^. (

[TRANSLATION]

The Government of the Republic of 
Iraq hereby declare that they do not 
consider themselves bound by the pro 
visions of paragraphs 1 and 2 of arti 
cle 19 of the Convention inasmuch as 
those two paragraphs are considered to 
be an interference in the internal affairs 
of the Republic of Iraq.

2. The Government of the Republic 
of Iraq declare that they do not consider 
themselves to be bound by the provi 
sions of paragraph (2) of article 3 1 of the 
said Convention. The Government of 
the Republic of Iraq consider that re 
course to the International Court of 
Justice in a dispute to which they are 
party shall not be had except with their 
approval.

[TRADUCTION]
Réserves

1. Le Gouvernement de la Républi 
que d'Iraq déclare par la présente qu'il 
ne se considère pas comme lié par les 
dispositions des paragraphes 1 et 2 de 
l'article 19 de la Convention, pour 
autant que ces deux paragraphes cons 
tituent à ses yeux une ingérence dans 
les affaires intérieures de la République 
d'Iraq.

2. Le Gouvernement de la Républi 
que d'Iraq déclare qu'il ne se considère 
pas comme lié par les dispositions du 
paragraphe 2 de l'article 31 de ladite 
Convention. Le Gouvernement de la 
République d'Iraq considère qu'un dif 
férend auquel il est partie ne peut être 
porté sans son accord devant la Cour 
internationale de Justice.

[ARABIC TEXT — TEXTE ARABE]

h£J I ljj> ai» cdJJLj
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[TRANSLATION]

Déclaration
Entry into the above Convention by 

the Republic of Iraq shall, however, in 
no way signify recognition of Israel or 
be conducive to entry into any relations 
therewith.

[TRADUCTION]

Déclaration
Le fait que la République d'Iraq 

devienne partie à ladite Convention 
ne signifie toutefois en aucune façon 
qu'elle reconnaît Israël ou qu'elle éta 
blira des relations avec Israël.

MEXICO (a) MEXIQUE (a) 

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

« El Gobierno de Mexico, al adherirse al Convenio sobre Sustancias Sico- 
trôpicas aprobado el 21 de febrero de 1971, formula una réserva expresa a la 
aplicaciôn del citado instrumento internacional, con base en lo que establece 
el pârrafo 4 del articule 32 del mismo, en virtud de que en su territorio aûn 
existen ciertos grupos étnicos indïgenas que en rituales mâgico-religiosos usan 
tradicionalmente plantas silvestres que contienen algunas de las sustancias sico- 
trôpicas incluidas en la Lista I. »

[TRANSLATION]

Réservation
The Government of Mexico, in ac 

ceding to the Convention on Psycho- 
tropic Substances adopted on 21 Feb 
ruary 1971, makes, pursuant to the 
provisions of article 32, paragraph 4, 
of the Convention, an express reserva 
tion with regard to the application of 
the said international instrument, since 
there still exist in its territory certain 
indigenous ethnic groups which, in 
magical or religious rites, traditionally 
make use of wild plants which contain 
psychotropic substances from among 
those in Schedule I.

[TRADUCTION]

Reserve
En adhérant à la Convention sur les 

substances psychotropes approuvée le 
21 février 1971, le Gouvernement mexi 
cain émet expressément une réserve à 
l'application de cet instrument interna 
tional, eu égard aux dispositions du 
paragraphe 4 de l'article 32 dudit instru 
ment, étant donné qu'il subsiste sur son 
territoire certains groupes ethniques 
autochtones qui utilisent traditionnelle 
ment pour leurs pratiques rituelles à 
caractère magique et religieux des plan 
tes contenant certaines des substances 
psychotropes qui figurent sur la liste I.

POLAND

[Confirming the reservations made 
upon signature. For the text, see p. 341 
of this volume.]

Vol. 1019, 1-14956

POLOGNE

[Avec confirmation des réserves 
faites lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 341 du présent volume.]
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SOUTH AFRICA (a)

' ''Reservations
"The Government of the Republic of 

South Africa deem it advisable to ac 
cede to the Convention on Psychotropic 
Substances, subject to reservations in 
respect of Article 19 paragraphs 1 and 
2, Article 27 and Article 31 as provided 
for in article 32 paragraph 2 of the 
Convention."

AFRIQUE DU SUD (a) 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Réserves
Le Gouvernement de la République 

sud-africaine estime opportun d'adhé 
rer à la Convention sur les substances 
psychotropes mais fait des réserves sur 
les dispositions des articles 19 (para 
graphes 1 et 2), 27 et 31, conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 32 de la Convention.

YUGOSLAVIA

[Confirming the reservation made 
upon signature. For the text, see p. 327 
of this volume.}

YOUGOSLA VIE

[A vec confirmation de la réserve faite 
lors de la signature. Pour le texte, voir 
p. 327 du présent volume.}
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